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L La terreur sous les Soviets
Par Paul MILïOjLïKOFF, ancien ministre

La terreur .relève de*!',essence même du com¬
munisme, puisque, dans la lutte de classe que les
bolcheviks, ont entreprise,. c'est le - moyen le plus
sûr d'exterminer la classe parasite », —la bour¬
geoisie. Les textes officiels qui le prouvent, sont
innombrables : « La terreur; e'est la base du pou¬
voir soviétique , affirme Biçlôborodov, Fadjoint
de Dzèrjinsky. Nous exterminons la bou'rgéoisie
comme classe, déclare le fameux tchékistè Latsis.
Ne demandez pas à l'accusé ce qu'il a fait : de¬
mandez-lui quelle est la classe à laquelle il appar¬
tient. Cette question doit décider du sort de l'ac¬
cusé. C'est là le sens et l'essence de la terreur. -»

m *

On justifie en droit cette conception par la na¬
ture même de l'Etat soviétique. « L'Etat est une
machine qui sert à écraser une classe par une autre
classe » : telle est la définition générale de Lénine
lui-même^ ('Œuvre, XVI, 7.) Elle s'applique sur¬
tout à l'Etat soviétique. « La dictature, explique
Lénine au sujet de la dictature du prolétariat,
est un pouvoir qui repose directement sur la vio¬
lence, n'est limité par aucune loi ni soumis à au¬
cune règle. » (Œuvre, XVII, 361).
La loi en Russie soviétique se confond avec le

décret, — la législation avec l'administration; et
même cette sorte de loi n'est pas obligatoire pour
le parti dominant. « La .stricte application de la
loi, c'est l'application dqs directives du parti »,
dit un ouvrage officiel « sur la légalité révolution¬
naire ». L'opportunité révolutionnaire est placée
au-dessus de la loi et les tribunaux doivent s'y
conformer en prenant pour guide, non pas le
Code, mais leur « conscience révolutionnaire » (ou
« socialiste »). Au nom de cette conscience, leurs
décisions doivent, pour employer les termes du
statut des tribunaux (article 112), défendre les
intérêts de la masse des travailleurs. Le Code pé¬
nal considère comme criminel « tout acte ou toute
abstention qui sont socialement nuisibles • et' en
contradiction avec l'ordre établi » —. et permet
d'y appliquer ses sanctions. Le communiste con¬
nu Larine en conclut

, que « un même acté, selon

(1) Nos lecteurs n'ont pas oublié l'article de notre
collègue M.. Mirkine-Guetzévitch-, secrétaire de l'Ins¬
titut international de Droit public, sur Le Guèpëou
jp. 99). Nous donnons aujourd'hui deux nouvelles étu¬
des sur la situation en Russie: La Terreur sous les
Soviets, far M. Paul Milioukoff, ancien ministre des
Affaires étrangères du Gouvernement provisoire, et La
condition de Vouvrier russe, par. M6 Fernand CorCOs,
membre du Comité central. — n. d. l. r.

les circonstances, peut constituer soit un crime
soit une action neutre, soit même un acte louable »

(Prav'da, 12 mai 1925;)
On voit que, du point de vue juridique, non

seulement on ne met pas d'entraves à la pratique
presque universelle de la terreur, mais même qu'on
l'encourage. L'A B C de Boukharine (P. O. 221)
confirme que « la plénitude du pouvoir des So¬
viets est transmise du haut en bas de l'échelle
administrative des Soviets ». Et c'est ainsi que les
nouveaux barons appliquent la « haute justice »
de la terreur sur toute l'étendue de la Russie.
Le pouvoir soviétique n'a jamais pu se passer

de cette arme puissante de la terreur. Il faut se
rappeler que le parti qui domine la Russie repré¬
sente une infime minorité — moins d'un pour cent
de la population ; que cette minorité gouverne par
la force et qu'elle est obligée d'inspirer la peur
à 150 millions de citoyens.

C'est l'ancien ministre de la Justice de J'U. R.
S. S., M. Steinberg, qui nous donne la' définition
la plus-éloquente de la terreur comme instrument,
de règne "
La terreur, dit-il, ce n'est pas un acte isolé ou une

manifestation fortuite, quoique répétée, de la colère
gouvernementale. La terreur, c'est un système de vio¬
lence qui est toujours prêt à sévir d'en haut. C'est un
plan devenu une loi- d'intimidation, de contrainte, de
destruction des masses. La terreur, c'est un lourd voile
tissé de suspicion, d'esprit mauvais et vindicatif, qiii
considère comme ennemis un nombre toujours croissant
d'hommes, de groupements, de couches sociales, tout
un pays, enfin, à l'exception du pouvoir et de ses col¬
laborateurs. -

Ses méthodes? Mais peut-on les énumérer toutes?
Tous les moyens de'coercition sont permis. Cen'est
pas la peine de mort seule qui frappe la pensée et
l'imagination des contemporains. Les formes de ia ter¬
reur sont innombrables. Quand la liberté de la parole
est étouffée, la pensée se déprave et devient servile, La
terreur, c'est une méthode raffinée et pleine d'astuce
infernale, de provocation et de délation, c'est la torture
morale de la question, la famine des prisons surpeu¬
plées, ia peur des réquisitions, des confiscations, des
taxes arbitraires que nulle règle ne régit et qui dépen¬
dent du moindre changement, du beau ou du mauvais
temps en politique, du caprice des fonctionnaires, qui
menacent de vous fusiller pour le non-paiement de
l'impôt sur le revenu ou de l'impôt en nature, pour
ne pas avoir fourni les chevaux, pour désertion ou spé¬
culation, pour lèse-majesté ou contre-révolution soup¬
çonnée, comme s'il s'agissait de haute trahison.
.« Dans l'atmosphère de.terreur apparaissent tous les

éléments psychiques d'un régime d'inégalité et d'op-i
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pression. D'un côté, c'est l'enivrement du pouvoir ^ et
l'impunité ; de l'autre, c'est l'écrasement, la haine
silencieuse et la servilité, ce sont deux classes : les
maîtres et les sujets. A leur tour les relations entre les
c sujets » se déforment ; la lutte pour obtenir les fa¬
veurs des autorités, la trahison prennent des proportions
effarantes. Tous sont serfs à l'égard du pouvoir et
parmi les serfs, a homo homini lupus ».
J'arrête ici cette citation tellement suggestive !

votre imagination vous dira le reste sur les rela¬
tions sociales qui existent en Russie sous le régime
de la terreur.
La pratique de la terreur ne fut jamais inter¬

rompue. Il est vrai que l'on a proclamé solennelle¬
ment la fin de la terreur en 1919 et 1920, pour
marquer la victoire dans la guerre civile; on a
même proclamé l'abolition de la peine de mort. A
l'étranger, on n'a pas voulu croire aux crimes les
plus avérés de la terreur de cette période, ou bien
on lui opposait cette question insidieuse : Et la
terreur blanche? On commença par nier les faits;
on finit par les publier. Ne revenons pas là-des¬
sus; c'est maintenant de l'histoire ancienne. Mais
pendant les périodes suivantes, le système a per¬
sisté. Seules, les victimes de la terreur ont changé.
Au lieu des officiers des armées blanches et des
otages pris dans la population civile et fusillés à
leur tour, on vit apparaître 1' « ennemi intérieur ».
Les prisons regorgent de paysans et d'ouvriers
arrêtés, exilés et fusillés pour avoir combattu le
pouvoir qui prétend gouverner en leur nom. Plu¬
sieurs années passent sans qu'on s'en aperçoive à
l'étranger. Passons sous silence cette période aus¬
si. Nous arrivons alors à la période contempo¬
raine où les fusillades prennent des proportions
telles et où les motifs sont si peu plausibles qu'on
commence à s'en émouvoir au loin. Arrêtons-nous
ici pour donner tous les éclaircissements néces¬
saires.

.%

Je prends comme point de 'départ les données et
les chiffres relatifs aux deux mois de l'année qui
vient de finir : octobre et novembre. Nous allons
nous adresser à la presse soviétique. Evidemment,
ces données ne sont pas complètes. La presse
rouge ne fait mention que rarement de cette sorte
de faits. Elle les relègue dans les colonnes les
moins lues et les imprime en caractères minuscules.
Cependant, on a enregistré pendant ces deux mois
246 exécutions, c'est-à-dire environ cinq personnes
par jour. Quels sont donc leurs crimes? Voici ma
statistique ;

« Koulaks » 147
Ennemis du pouvoir soviétique ,39
Activité religieuse 32
Spécialistes et saboteurs 25
Contrebande et espionnage 3

246
Ce sont les S koulaks » qui marchent en tête de

la colonne envoyée au poteau d'exécution. Ce nom
qu'on commence à connaître ici signifie ■ paysans
riches. A vrai dire, il n'y a pas de paysans riches
itri Russie. Les koulaks sont ceux qui opt un peu

de blé à vendre et qui en sont privés par les confis¬
cations du Gouvernement.

Pour donner une idée de leur situation ac¬

tuelle, voici quelques lignes tirées d'une lettre en¬
voyée de Russie à un des colons allemands récem¬
ment émigrés. L'un de ceux qui ont été obligés de
rester envoie sa plainte à -ses parents plus heureux.
Tu écris que vous avez des difficultés en ce qui con¬

cerne la nourriture. Réjouissez-vous de ne plus être ici
et de ne pas être menacés de la famine. On nous a
imposés de 369 roubles (multipliez par 13 pour compter
eu francs) et on exige en plus 343 pouds (6.488 kgs)
de blé, soi-disant « superflu », mais que nous n'avons
actuellement pas. Comme nous nous trouvons dans
l'impossibilité de payer tout cela, on nous a tout
ôté : chevaux, charrettes, fourchettes, cuillères, lits,
farine, blé. On nous oblige à porter toute notre farine,
tous nos produits à la coopérative. Mon mari a été
arrêté et condamné à 1 an de prison et 1 an de travaux
publics. On nous prend tout notre bien et on dit qu'on
va nous chasser de notre maison. Où pouvons-nous
aller, l'hiver et sans pain? Personne ne peut nous aider.
Chacun a ses misères et personne n'est sûr du lende¬
main. Par bonheur, nous avons tué nos porcs et nous
pourrons encore exister s'ils ne nous les enlèvent pas.
Nous tremblons tout le temps et nous guettons à la
fenêtre pour .voir s'ils ne reviennent pas. On nous a dit
qu'ils allaient faire aujourd'hui l'inventaire chez X et
Y. Jusqu'à présent, ils ont séquestré chez A., B , C.
Ils disent qu'ils vont enlever tout sans recourir à la
vente aux enchères. Et ils feront la même chose avec
tout le monde. Jusqu'à présent, ils ont fait l'inven¬
taire chez 16 ou 17 propriétaires.
Qu'advient-il du paysan dont on, a exproprié

les biens? Une autre lettre de Crimée nous donne
la réponse.
Après l'inventaire, le propriétaire avec toute sa

famille doit quitter immédiatement la maison. On ne
tient compte ni du nombre des membres de la famille,
ni des malades. La maison est aussitôt fermée et on y
met les scellés. Il faut chercher un abri. Mais où? Dans
plusieurs familles, il y avait des malades. On les a jetés
dehors et on a confisqué les lits. Des familles s'en
vont, sans pain et avec ce qu'elles ont sur le oorps.
Dehors, c'est l'hiver. Qu'est-ce qui les attend? La
faim et le lboid.

«%
De quoi s'agit-il? D'une invasion de nomades?

D'une conquête dans le style assyrien? Il s'agit
de la nouvelle politique de Staline, qu'il proclame
hautement comme le dernier mot de la sagesse
communiste. « La politique présente du parti (il
vient de le dire récemment dans le journal de la
Jeunesse communiste), n'est pas la continuation
de l'ancienne politique. C'est un tournant. On
passe de l'ancienne politique de limitations à la
nouvelle politique de liquidation des « koulaks
comme classe ». « Il faut, dans une bataille ran¬
gée, briser la résistance de cette classe et la priver
de tous les moyens d'existence et de développe¬
ment, — usage libre des terres, des instruments
de production, du droit d'affermer la terre, de
louer la main-d'œuvre, etc. « Pourquoi cela? Mais
nous répond Staline, « parce que sans cela aucune
sérieuse et complète collectivisation du village
n'est possible ». On est donc en présence d'une
nouvelle politique d'extermination de toute une
classe.
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On nous a demandé sauvent : Mais qu'est-ce
que c'est que ce peuple qui tolère ces expériences
et qui subit le seryage et sa propre destruction
sans se révolter? Je puis vous certifier qu'il se ré¬
volte. Et c'est pour cela que les « koulaks » ont
pris la première place parmi les victimes de la
Tchéka. Veut-on quelques exemples ? Un « kou¬
lak » de Poltava est condamné à mort pour une
tentative d'assassinat, « par vengeance », du pré¬
sident de la Commission régionale d'épuration de
1' « appareil » administratif. Voici un autre kou¬
lak du district de Novgorod qui a assassiné un
<c paysan pauvre », membre de la Commission de
préparation des rations de pain. Evidemment,
ces rations ne lui étaient pas destinées.
En voici encore un qui est exécuté pour avoir

assassiné le président de la Commission du
stockage des blés à Kanev; déux autres « kou¬
laks » à Pokrovsk ont assassiné l'agent du
stockage des blés du canton de Markenthal-Wc-
ber (colonie allemande). C'est ensuite une série
d'exécutions de « koulaks » qui ont assassiné les
organisateurs des « kolkhoz » (fermes collectivi-
sées). Les « activistes ruraux », les paysans « pau¬
vres » qui aident le Gouvernement dans son œu¬
vre de collectivisation paysanne sont aussi assas¬
sinés en grand nombre par les « koulaks »
condamnés à mort, aussi bien que les délateurs du
village, les correspondants de la presse rouge.
Enfin, on assiste à une conspiration tacite du vil¬
lage contre l'agression d'en haut et d'en bas, ou,
comme l'exprime l'euphémisme officiel, à une « ac¬
tivité nuisible aux intérêts économiques des So¬
viets ». Les « ennemis du pouvoir soviétique » au
village peuvent être groupés ensemble, ce qui porte
à 77 % le chiffre des exécutions de la fin de l'an¬
née 1929, officiellement constatées au chapitre
des « koulaks ».

En deuxième lieu, viennent ceux qui sont fusil¬
lés pour leur « activité religieuse ». Le temps est
passé, depuis longtemps, où les bolcheviks pré¬
tendaient être neutres en matière de religion. La
période est passée aussi où ils ne combattaient que
l'église dominante orthodoxe, tout en protégeant
les apostats de cette église et les sectes. Mainte¬
nant, la liberté de conscience est poursuivie com¬
me telle. Ici encore, il y a une opposition ouverte
et celle-ci est punie de la peine de mort. Les égli¬
ses — même celles qui avaient été cédées aux com¬
munautés religieuses selon la loi soviétique — sont
maintenant fermées en grand nombre, les icônes
brûlées, les cloches enlevées.
Les paroissiens quelquefois s'opposent à la vio¬

lence des autorités; le prêtre, prêt à se soumettre,
organise un dernier service solennel pour « dire
adieu à l'église » et, après avoir lu à haute voix
la décision du gouvernement, il remercie Dieu et
conseille la patience. La foule, pourtant, pendant
trois jours, ne quitte pas l'église. Le prêtre (il
s appelle Kolerov, du village de Kimry) est cité
devant le tribunal, condamné et exécuté avec tout
le personnel de l'association cultuelle. Leur crime,
c'est d'avoir incité à la révolte.

Aux dernières nouvelles, le Soviet de Leningrad
vient de décider d'enlever les croix, les grilles et
les monuments de tous les cimetières de l'ancienne
capitale...
En 1933, selon le plan officiel, il n'y aura plus

de religion en Russie. On sait que la conscience
morale est troublée en Europe par ces persécutions
et que des voix s'élèvent un peu partout, à Lon¬
dres, à Berlin, à Prague, à Genève, en Améri¬
que, pour stigmatiser cette infamie qui n'a pas de
précédent dans l'histoire des peuples modernes.

*\
La troisième catégorie des fusillés est non moins

connue, c'est celle des « spécialistes et des sabo¬
teurs ». Ici même, à Paris, on a organisé un
meeting de protestation contre l'assassinat
légal de trois ingénieurs russes, Paltchinsky,
Mekk et Vélitchko, qui avaient loyalement servi
les communistes dans leurs tentatives de relever
le niveau des forces productrices de Russie. Leur
prétendu crime était d'avoir nui à l'efficacité de
ces efforts. Le pouvoir soviétique se vengeait ainsi
de ses propres échecs sur des innocents. Comme
l'effondrement final de la politique soviétique de
ti surindustrialisation » de la Russie est inévitable
à cause de l'impossibilité même de cette tâche,
tous les « spécialistes » qu'on a mis à la tète des
diverses entreprises pendant la période de la
NEP, se trouvent menacés d'être classés parmi les
« vréditeli » (c'est un mot intraduisible qui veut
dire « ceux qui nuisent ») et partant, ils seront
exposés à subir le même sort.
Un personnel incompétent prend leurs places,

et s'ensuivent fatalement la baisse de la qualité,
de la production et la détérioration des machines.

Ce n'est pas seulement la production industrielle
qui souffre, la même méthode est appliquée à la
science et à l'éducation. Ici aussi, on est à la re¬
cherche des « vréditeli » et on s'étonne souvent
de voir mis à la retraite et arrêtés des hommes qui
se sont voués à la sauvegarde des arts et des scien¬
ces sous ce régime. En un mot, rien ne reste intact
de ce qui relève de la période de civilisation anté¬
rieure. L>n nouveau monde doit être construit de
toutes pièces et immédiatement.

*%
On se demandera, peut-être, si cette folie

apparente ne comporte pas d'explication ration¬
nelle? Derrière cette rage de destruction, ne pour¬
suit-on pas un but positif? Un initié pourrait
peut-être découvrir un laboratoire pour le bien de
l'humanité là où notre œil de profane ne voit
qu'une maison d'aliénés. A vrai dire, il existe bien
un motif que la presse soviétique inculque tous
les jours à ses victimes ; un motif admis et sanc¬
tionné par des milliers de résolutions prises par
les organisations soviétiques de tous ordres. Ce
mot énigmatique, ce miracle de la lampe d'Ala-
din, — c'est le « plan quinquennal », dont la réa¬
lisation doit, dans un court espace de cinq ans;
faire de ce pays arriéré de Russie, un pays qu>
« rattrapera et devancera l'Amérique ». Le mof
est de Staline, qui l'a prononcé au XV,• Congrès
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du parti communiste, en décembre i927- Cette
réalisation deviendra, a-t-il dit, un evenement
mondial qui équivaudra à une révolution géolo¬
gique ». Dans le pays dont il s'agit, chaque ha¬
bitant envoie par an, en moyenne, 4,74 lettres,
tandis qu'en France et en Angleterre ce chiffre
atteint 142...
La prophétie de Staline pourrait bien, pourtant,

s'accomplir, dans un sens inverse. La grande fa¬
mine de 1921, qui emporta cinq millions de vies
humaines, selon la statistique bolcheviste, —
n'était-ce pas uh événement vraiment mondial?
Et n'a-Mle pas sévi avec l'impiacabilité d'un
cataclysme naturel ? La politique de Staline est
la répétition exacte de cette politique initiale
de Lénine des années 1981-1921, qui a amené
les horreurs de cette famine. Mais, Lenine
s'est ravisé et (en 1922) il a reculé devant la catas¬
trophe dans laquelle le pouvoir bolcheviste mena¬
çait de sombrer. En 1927, Staline se considère
comme forcé de revenir à la charge, pour dire le
dernier mot du programme communiste, et il ne
peut ni ne veut reculer. Lénine pouvait ajourner
la réalisation immédiate de ce programme jus¬
qu'à l'avènement de la révolution mondiale qu'on
espérait prochaine. On ne la croit plus si proche,
et on a été forcé d'y substituer la doctrine de la
possibilité de l'avènement du socialisme en un seul
pays (sans attendre l'exemple des pays industriels
plus avancés).

*
* *

Mais cette doctrine nouvelle, —- où le léninisme
commenté par Staline renchérit sur le marxisme - -
oblige à deux choses. D'abord, il faut fermer la
bouche aux camarades, dont le bon sens les force
à' combattre la doctrine officielle. Et en second
lieu, il faut, coûte que coûte, transformer les
« secteurs » restés en dehors du socialisme et,
avant tout, les campagnes, en secteurs socialisés,
dans ie plus court délai. Autrement, si la révo¬
lution mondiale ne s'accomplit pas et si la socia¬
lisation de la société ne peut s'achever que dans un
avenir très lointain, la domination du bolchevisme
perd sa raison d'être.
L'expérience de Staline est la dernière tentative

désespérée que l'on fait pour sauver l'idée au dé¬
triment du'pays. Et, bien sûr, sauvant l'idée, on
veut sauver en même temps le pouvoir qui la
représente.

On me rendra cette, justice que je cherche
l'explication la plus favorable pour un pouvoir
qui ne paraît pas pécher par excès d'idéalisme.
Mais l'idée justifie ici l'emploi de la -force. Le
« plan quinquennal », — le plan de socialisation
immédiate et définitive de la Russie, ne peut être
réalisé que par les mesures de coercition les plus
sévères. Le redoublement de la terreur, dont nous
avons parlé, n'est que la conséquence logique et
nécessaire de la ferme décision de réaliser ce

« plan », Vair. effort, dira-t-on, dernier essai,
tentative désespérée ? Soit. Les bolchéviks n'ont
jamais reculé devant le risque de la défaite pour
établir un nouveau record mondial. C'est la Rus¬
sie qui paiera les pots cassé3_

Il serait facile de prouver que le « plan » conçu
par les bolcheviks est fantastique et irréalisable.
Mais c'est un autre sujet que je ne peux pas abor¬
der dans les limites de cette brève étude. Il
suffit de dire que le « plan » se propose d'enri¬
chir l'économie nationale (dans la période de cinq
ans qui finit m 1933) d'une somme gigantesque de
78 milliards, dont 19 pour l'industrie, 23 pour
l'économie rurale, 10 pour le transport, etc. et que
cet accroissement extraordinaire des ressources est
basé en premier lieu sur l'hypothèse d'une accu¬
mulation de la richesse nationale et sur les revenus

d'Etat provenant de la vente des produits de
l'industrie subventionnée par l'Etat, et des reve¬
nus de cette partie des paysans dits « koulaks ».
qu'on ruine en même temps en réquisitionnant
leurs récoltes et en les écrasant par des impôts st
lourds qu'on est forcé de confisquer leur propriété
et de les contraindre au vagabondage ou à l'émi¬
gration.

Il faut ajouter que les moyens techniques pour
la réalisation de cé « plan » gigantesque man¬
quent complètement. Le personnel technique, est
insuffisant et en grande majorité, il n'a pas l'ins¬
truction convenable. Les richesses du pays ne sont
pas suffisamment étudiées leur disposition géo¬
graphique détruit la condition élémentaire de la
production à bon marché, puisque le charbon, les
métaux, les matières premières et la main-d'œuvre
se trouvent disséminés et qu'il faut les transporter
aux usines à des distances énormes (800-1.300
kilomètres), par des moyens de transport délabrés.
Les écrivains bolcheviks eux-mêmes reconnais¬

sent dans. leurs écrits que ce suprême- effort ne
peut atteindre le but proposé que si les conjonctu¬
res sont exceptionnellement favorables et si l'on
prive temporairement toute la population de ses
ressources alimentaires. La première année de la
période quinquennale (1928-29) est terminée et
l'écart entre les calculs sur le papier et la réalité
vivante se fai': déjà douloureusement sentir. Le
seul moyen de ne pas le divulguer trop tôt, c'était
de falsifier ou de cacher les chiffres. Mais la vérité
jaillit malgré tout à travers les obstacles, et nos
économistes pourraient sur ce point nous rensei¬
gner. En trompant les autres, on finit par se
tromper soi-même. Et la dernière ressource pour
remettre les choses en ordre et reculer l'heure de la
débâcle finale, -- c'est la terreur.
... Démocrates russes, nous nous adressons à

la démocratie française, en la personm de ses
élus, pour opposer à l'Internationale de vio¬
lence, qui renie et répudie par principe les idées
démocratiques, l'Internationale des sentiments
humains ei de la morale humanitaire. Nous les
prions de flétrir avec nous cette ignorance des
temps barbares que constitue la terreur bokhé-
viste.

Paul MILIOUKOFF.
A ncien Ministre de.s Affaires

Etrangères du Gouvernement Provisoire*
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II. La condition de l'ouvrier russe'0
Par Fernand CORCOS, membre du Comité Central

En principe, tout ouvrier russe doit être occupé
à l'exécution d'un travail de sa spécialité. Mais,
s'il n'en est pas de disponible, l'ouvrier est tenu
d'accepter toute autre besogne. Théoriquement,
celui qui reçoit l'ordre d'exécuter un travail hors
de sa spécialité doit toucher le salaire correspon¬
dant à cette spécialité. On ne peut dire que ce
juste principe soit respecté.
Le degré d'habileté de chaque ouvrier est déter¬

miné par une Commission technique profession¬
nelle.
Un. salaire minimum, ou vital, est fixé d'après ,1e

coût moyen de la vie en chaque région. Ce chiffre
minimum

, est augmenté suivanV les circonstances
économiques et la catégorie à laquelle appar¬
tient l'ouvrier. C'est pour obtenir ces avantages
supplémentaires qu'il intervient, en régime com¬
muniste, cômme il en survient en régime capita¬
liste, des discussions entre le corps des ouvriers
de telle entreprise et le patron ou le directeur de
l'entreprise^
Il y a donc, en régime soviétique, des grèves et

du chômage, exactement comme en régime capi¬
taliste. Des grèves, parce que les ouvriers d'une
entreprise ne travailleront que lorsque telle ques¬
tion soulevée sera réglée; du chômage, parce que
des milliers de travailleurs n'arrivent pas à se
classer 'dans une entreprise régulière, au moment
où ils ont besoin de travail.
Les entrëprises industrielles peuvent être divi¬

sées en trois catégories : celles de l'Etat, dans
lesquelles les ouvriers ont le'statut le plus stable;
celles ' dé • grandes ' ou moyennes Coopératives, où
le' sort de l'ouvrier est encore suffisamment sta¬

ble,, et des entreprises privées qui softt dé petite
envergure, -c'est-à-dire comptant quelques unités
ouvrièrès (cinq, dix) et où le patron embauche des
ouvriers à son gré tout' comme en régime capi¬
taliste, — sauf à respecter les prescriptions du
Code du Travail.
Le Code du Travail comporte une réglementa¬

tion des heures, de l'hygiène, de l'apprentissage,
de l'embauchage, etc., qui ne s'éloigne pas sensi¬
blement des prescriptions d'une législation bour¬
geoise libérale.

f
» V

Malgré sa réglementation théorique, le taux
dés .salaires est en Russie, dans la pratique,
presque aussi variable qu'en régime capitaliste.

(i).M/ Fernand- Corcos, membre du Comité Central,
qui s est.rendu dernièrement en Russie, vient de publier
ses observations en librairie sous le titre. : « Une dsile
à la Russie nouvelle. » Nous en reparlerons En
attendant; nous avons demandé, à M. Fernand Corcos
de dire aux lectéurs des Cahiers quel est, d'une façon
générale, le régime d'existence de l'ouvrier russe. —
N. D.iL. S:

Les membres du parti communiste, quelle que
soit leur habileté ou leur poste, ne reçoivent ja¬
mais plus de deux cent vingt-cinq roubles par
mois (un rouble égale douze francs français). Les
coltineurs, les déchargeurs de wagons, les mani¬
pulateurs de colis, sont payés cinquante roubles,
tandis que les travailleurs, qualifiés en peuvent re¬
cevoir deux cent cinquante, trois cents au plus.
Il n'y a pas de limite au salaire lorsqu'il tend à
pallier à la rareté des techniciens spécialistes.
Moyennement parlant, les salaires évoluent dans
des limites respectives comme un est à huit.

La discipline des ateliers est très sévère. L'ère
de véritable anarchie qui a suivi la proclamation
du caractère communiste de la Révolution d'octo¬
bre, est close. Il n'y a plus d'omnipotence des
Conseils d'usines, il n'y a plus d'intrusion syn¬
dicaliste dans la gestion technique ; la direction
est mise à l'abri de délibérations incompétentes.
L'ouvrier doit obéir à tout ordre donné, exacte¬
ment comme. en Europe ou en Amérique, et des
sanctions sont prises qui vont, bien entendu, jus¬
qu'au congédiement. Mais il y a collaboration de
délégués ouvriers à l'application des règlements
disciplinaires.
Le travail, en son exécution, est de même ca¬

ractère- que partout ailleurs : on rationalise au¬
tant qu'on peut, on standardise, en grand et à
l'américaine. Les bancs de travail comportent des
chaînes à rythme aussi rapide qu'il est possible
et, aux yeux du visiteur,. rien ne distingue un
atelier communiste en plein travail d'un atelier
capitaliste. ' .

Par là est singulièrement contredite la confuse
aspiration de nombre de prolétaires, qui imaginent
la cité socialiste comme l'abri du farniente et du
caprice individuel, alors qu'il est plus opportun
de .penser que la société socialiste sera précisé¬
ment celle des plus strictes disciplines.
Le réseau d'institutions protectrices appelé as¬

surances sociales est légalement institué, mais non
encore en fonctionnement. 11 n'existe , pas de re¬
traites ouvrières effectivement payées et les ou-
vriei.s actuellement âgés ne les connaîtront ja¬
mais La journée de travail n'est que très excep¬
tionnellement de plus de huit heures ; elle est de
six heures pour les employés.'

L'ensemble des satisfactions que peut se pro¬
curer l'ouvrier russe, avec son salaire/ est au-des¬
sous non seulement de celles de l'ouvrier améri¬
cain — cela est d'évidence — mais des pays de
moindre évolution économique, comme l'Espagne,,
pour prendre un exemple. Aucun des objets de-

.{F. La fin au has de la flâne suivante.)
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AUX ÉTATS-UNIS

UNE LIGUE DES DROITS DE L'HOMME
Par R, de MARMANDE

Le monde est mon pays, écrivait, il y a cent
cinquante ans, un citoyen du Nouveau-Monde qui
salua avec enthousiasme la Révolution française,
fut membre de la Convention, subit la passion
des outrages, expira dans la sérénité sur la terre
d'Amérique et dont la mémoire fut célébrée en
ces termes par un grand président des Etats-Unis,
Andrew Jackson • « Thomas Paine n'a pas besoin
d'un monument fait par la main des hommes; il
a érigé un monument dans les cœurs de tous ceux
qui aiment la liberté. »
Le nom de Thomas Paine vient tout naturelle¬

ment sous ma plume au début de ces quelques
pages consacrées à l'œuvre d'une Ligue améri¬
caine pour la défense des libertés civiles, l'A.
C. L. U.
Le monde est mon pays. Il n'est pas de fron¬

tières infranchissables quand il s'agit de porter
intérêt à l'action, , à la propagande du droit, quel
que soit le coin du monde où elle s'exerce et livre
bataille aux abus de justice et de police.
Le nom de Thomas Paine, il est juste de l'ins¬

crire ici en exergue.
Dans ses jours d'enfance, en Angleterre, l'au¬

teur futur du « Sens commun » et des « Droits
de l'Homme » ne pouvait passer .sans frémir de

dégoût devant les arches où se dressaient les ceps
et le pilori, instruments de la torture légale.
« L'avidité de punir, écrivait-il, est toujours dan¬
gereuse pour la liberté. » Il n'hésitait pas a préve¬
nir les puissants des conséquences fatales de toute
iniquité contre les faibles. « Quand le riche dé¬
pouille le pauvre de ses droits, il donne au pauvre
un exemple pour dépouiller le riche de sa pro¬
priété. » Ayant dénoncé les erreurs du régime mo¬
narchiste, il ne s'illusionnait pas sur la démocratie
qu'il aimait,; mais qu'il savait trop bien n'être pas
définitivement à- l'abri des influences du passé.
« Le gouvernement monarchique a formé le genre
humain dans l'art cruel des supplices. Il faut nous
mettre en garde contre la perversité des exemples
monarchiques dans tous les genres. »

Le développement gigantesque de la Républi¬
que aux couleurs semées d'étoiles ne va pas sans
des taGhes moins éthérées.
Hier, M. Paul Morand, retour de New-York,

esquissait l'une de celles-ci : la brutalité de la po¬
lice américaine. « Elle ne déteste pas le pourboire
et diverses persuasions ; on la dit peu efficace
(97 pour 100 des crimes restent impunis, écrit le
New York Herald'). La police a la priorité de la

demi-commodité n'est à portée d'une bourse
d'ouvrier. La situation actuelle est en voie d'amé¬
lioration nette, mais je parle du moment présent.
Enfin, il n'est pas exact de penser que par le

régime de dictature du prolétariat, l'ouvrier soit
maître de sa destinée. En vérité, ce n'est pas
l'ouvrier, délibérant avec ses semblables, qui don¬
ne l'impulsion sociale. Cette impulsion est don¬
née par des hommes qui parlent au nom de la
classe ouvrière et dirigent les affaires publiques
'dans le sens de ce qu'ils croient être l'intérêt pro¬
létarien. Ce qui fait que l'ouvrier russe ne gou¬
verne pas par une procuration plus directe que
l'ouvrier des pays capitalistes.

*%
Quel est donc l'avantage dont jouit le prolé¬

tariat russe ?
Cet avantage est formé par une grande espé¬

rance dont nu! ne peut dire le nombre réel d'ou¬
vriers qui. en sont animés, mais que le Gouver¬
nement communiste fait luire à tous les yeux et
qui assurément est partagée par une partie de la
jeune génération. Cette espérance est de voir le
travail libéré, honoré, rémunéré selon la stricte
égalité ; c'est de voir extirpés les privilèges et
les basses servitudes du milieu social ; c'est que
l'homme obtienne, du travail que, normalement,
il peut fournir, le maximum de rendement.
Or, il est bien vrai que le profit patronal a été

éliminé, mais il a été remplacé par la rémuné¬
ration d'une bureaucratie de répartition des pro¬
duits. A quoi les communistes répondent qu'en
Russie, cette rémunération est consommée, c'est-à-
djre rentre dans la circulation générale au fur et
à mesure qu'elle est distribuée, tandis que le pro¬
fit patronal, en régime capitaliste, s'accumule aux
mains d'individus, que cette accumulation même
érige en classe sociale permanente.
Et cette observation est parfaitement juste;

mais, tant que la société russe n'est pas pleine¬
ment imprégnée de communisme et que le milieu
économique n'est pas à saturation des objets
d'utilité, ce qui est extrêmement loin d'être la
situation actuelle, il n'y a, pour le prolétariat
russe, qu'une satisfaction d'espérance à être en¬
tré dans la voie du communisme.
Et, comme on ignore combien de temps du¬

rera la convalescence de l'économie russe jusqu's
son établissement définitif en régime communau¬
taire, on peut se demander si elle jouit d'un avan¬
tage réel à avoir fait un saut directement du tza-
risme au collectivisme. C'est un problème — et
très sérieux -— que celui de se demander s'il n'eut
pas mieux valu, pour le prolétariat russe, passer,
comme le prolétariat des deux mondes, intérimai-
rement, par le stade démocratique.

Feknand CORCOS.
Membre du Comité Central.
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route, du télégraphe et du téléphone. Etes-vous
témoin d'une poursuite? Mettez-vous vite à cou¬
vert, car, ce sera bientôt une fusillade... On dis¬
tingue les agents de la voirie... la brigade ou¬
vrière (malheur aux grévistes!), la brigade aé¬
rienne, etc. »

« La brigade ouvrière (malheur aux grévis¬
tes! »

Retenons cette parenthèse qui n'a l'air de rien
et embrasse cependant tant de drames du travail
et tant de catastrophes civiques.
En bref, actuellement, aux Etats-XJnis, comme

sur l'ancien continent, la crise de justice sévit et
les libertés individuelles sont en danger.
L'A. C. L. U. a été fondée, pour les défendre.

»
* *

L'A. C. L. U., cm Union de défense des Liber¬
tés civiles américaines, est une association légale¬
ment enregistrée (incorporated) à l'Etat de New-
York depuis les premiers mois de 1929. Jusque-là,
succédant en 1920 au Bureau des Libertés Civiles,
elle n'était qu'une association volontaire, en
marge, légalement,, de la loi des Unions enregis¬
trées.
A l'heure présente, elle comprend plus de 2.000

membres et 5.000 personnes environ participent
plus ou moins activement à son œuvre.
A sa tête, un Conseil de Direction (Board of

Vïrectors) et un Comité National consultatif. Le
Conseil, composé de citoyens vivant à New-York
ou dans les environs, se réunit chaque semaine.
il y a quelques Comités locaux (ce qui corres¬

pondrait à nos Sections), mais ils sont rares en¬
core et d'une activité relative.
Point de cotisations fixes. Les contributions

sont volontaires et vont de 1 dollar à 1.200 dol¬
lars par an.
En avril 1929, le nombre total des cotisants

était de 2.200 ainsi répartis :
De là 5 dollars 1.212
De 5 à 10 » - 367De 10 à 25 » 435
De 25 à 50 » IOi
De 50 à 100 » 47
De 100 à 200 » 25De 200 à 500 n g

500 » 4
600 » ~

1.000 » 1
1.200 » r

Ces précisions ne sont pas inutiles. Elles mar¬
quent l'un des traits qui donnent à l'A. C. L. U.
un caractère propre, différent de la physionomie
de notre Ligue française.
Intéressant aussi de situer les opinions et pro¬

fessions des membres du Comité National.
22 sont affiliés à des partis politiques : 6 au

Parti Socialiste, 7 au Parti Républicain, 3 au
Parti démocrate, 4 au Parti progressiste agraire
et travailliste, 2 au Parti Communiste. 44 autres
ne sont affiliés à aucun parti, mais certains expri¬
ment des préférences : 9 pour le socialisme, 7
pour les démocrates, 3 pour les progressistes, 2

'pour les communistes, 1 pour les Républicains, 1
pour le « Single Tax Party ». 21 n'ont aucune
préférence politique.
Quant aux professions, le professorat domine

(20 représentants)) ; viennent ensuite les hommes
de loi (10) et les clergymen (6). Il y a trois hom¬
mes de lettres, un artiste, un banquier, un ingé¬
nieur, trois éditeurs, deux journalistes, cinq diri¬
geants de trade-union, deux employés de chemin
de fer...
Prédominance de l'élément intellectuel, des pro¬

fessions libérales, et large éclectisme d'opinions.

Les principes qui relient toutes ces divergences
d'idées, qui unissent tous ces professionnels ?
D'abord, la liberté d'opinion.
Tout ce qui a trait à des intérêts publics doit*

pouvoir être librement exprimé, sans aucune inter¬
vention du pouvoir. Le progrès social, normale¬
ment, est stimulé par une liberté d'opinion sans
restrictions. Le châtiment de l'opinion pure, sans
commencement d'exécution, n'est jamais dans l'in¬
térêt du progrès. La suppression des opinions
n'agit qu'en faveur de la violence et de l'effusion
du sang. Telle doit être la position historique des
Etats-Unis, définie une fois pour toutes par Tho¬
mas Jerferson :

'

« C'est temps assez pour les buts légitimes d'un
gouvernement civil que ses agents interviennent
quand, de la théorie et des principes, on en vient à
commencer d'agir contre la paix et le bon ordre. »
Tel est lfe principe directeur de l'A. C. L. U.
Libertés de parler, d'écrire et de se réunir.
La loi constitutionnelle des Etats-Unis les com¬

prend sans doute, mais les principes doivent être
affirmés derechef, et s'appliquer aux conditions
de l'Amérique actuelle.
Car il est maintenant en Amérique des métho¬

des variées qui tendent à réprimer les mouvements
des idées nouvelles.
Veut-on des exemples de ces tactiques de ré¬

pression? C'est le contrôle par avance de ce qu'un
orateur pourra dire. Les autorisations exigées pour
tel discours ou telle réunion. C'est la censuré de la
correspondance privée ou du texte imprimé. C'est
la suppression de tel ou tel emblème politique; la
prohibition des moyens de défense de la classe
ouvrière, grève ou « piketing ». C'est le droit
que se sont arrogé des autorités fédérales, ou
d'Etat, ou de municipe, et leurs agents, notam¬
ment dans des cas où la liberté civique. est en
cause, d'arrêter sans mandat de justice, de péné¬
trer dans des propriétés privées, de saisir des
journaux ou des œuvres de littérature, sans procé¬
dure légale. Ce sont les obstacles mis à la liberté
de la défense et qui arrivent, dans le cas d'un ac¬
cusé démuni d'argent, à ia supprimer en fait. Ce
sont les mesures prises contre les immigrés dont
les opinions sont indésirables; les déportations
d'étrangers, parce qu'ils sont membres d'une or¬
ganisation « radicale » ou révolutionnaire; les re¬
fus de passeports pour délit de pensée; les atten
tats à l'égalité des races, etc.
(Voir la fin au bas d'e la page suivante.)
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LE SÉQUESTRE EN TEMPS DE GUERRE EST-IL LÉGITIME ?
Par M# RGSENMARK, docteur en droit

La Ligue est saisie d'une protestation contre l'insti¬
tution des séquestres de guerre, leurs conceptions de
leurs devoirs et enfin contre le traité de Versailles, qui
ratifiant les mesures de séquestres, liquide les biens
séquestrés, laissant aux Etats belligérants, le soin
d'indemniser leurs nationaux. Il convient tout d'abord
de rendre hommage à M. Charles Bernard qui a con¬
sacré à cette question, comme à toutes les nobles cau¬
ses mises en péril par la guerre mondiale, une admira¬
ble activité.
J'entends débarrasser le débat d'une première ques¬

tion qui n'est pas sérieusement discutable, c'est celle
de savoir dans quelles conditions les biens séquestrés
ont été administres, puis liquidés.

Personne ne s'étonnera que, dans un pays en guerre,
en pleine désorganisation de tous les services judiciai¬
res, en pleine désorganisation des études de tous les
auxiliaires de la justice, l'administration des séques¬
tres ait été désastreuse.
La guerre est le déchaînement de toutes- les haines

et l'individu est ainsi fait que la haine ne peut pas
rester pour îui abstraite ; moins son esprit est élevé,
plus il cherche à la concrétiser. Il lui faut un objet.
Les hommes chargés d'administrer les biens ennemis,

hommes de « l'arrière », auraient craint de manquer de
patriotisme s'ils avaient apporté quelque zèle à défen¬
dre les intérêts du séquestré.
Bien des séquestres ont été vendus dans des condi¬

tions déplorables, aux plus mauvaises époques de la
guerre, sous le prétexte qu'il s'agissait de marchandises
pouvant se détériorer. On a vendu aussi, à vil prix,
en août et en septembre 1914, des fourrures et même
dès colliers de perles. Il convient d'ajouter que la li¬
quidation des usines lorraines, opérée cependant après
la guerre, a été l'objet de très sévères critiques et no¬
tamment d'un rapport parlementaire dont les conclu¬
sions sont singulièrement sévères.
De cette première observation, résulte cette consé-

(1) Ce rapport, présenté à la Commission Juridique,
a été publié en annexe d'un ouvrage de M. Charles
Bernard, de Genève, sur les séquestres de guerre.

En présence de ces manquement réitérés et qui
ne font que se multiplier à la loi constitutionnelle
ïqui impose le principe de la liberté individuelle,
quelle est la politique, ou si l'on préfère, le pro¬
gramme d'action de l'A.C.L.U.?
Le voici :

l° La défense des droits attaqués, par une aide
légale, la publicité, les protestations publiques au¬
près des autorités ou dans la presse;

20 Les poursuites engagées contre les officiers
pviblics qui ont violé ces droits;

3® La dénonciation des ordonnances ou des
lois en conflit avec les garanties constitutionnelles
de la liberté individuelle;
4° L'organisation des campagnes de protesta-

aon, des démonstrations publiques, à l'occasion
Je tout événement, de. toute affaire ayant un
caractère significatif.
On le voit par ces quelques indications, l'œuvre

quence : que la mesure de séquestre, si elle est véri¬
tablement préjudiciable aux nationaux du pays ennemi,
n'enrichit point l'Etat, dans les mesures de la perte
subie.
Le séquestre permet des profits de guerre à des

particuliers, il se traduit en fait par une perte de ri¬
chesses que rien ne vient compenser.
La mesure n'est pas utile, et l'utilité, la nécessité

sont, il faut le reconnaître, le dieu unique des peuples
en temps de guerre.
Dès lors la question serait résolue si un côté pratique,

dont nous dirons un mot tout à l'heure, ne se posait ;
si, d'autre part, nous n'avions le devoir d'examiner le
fondement juridique de la mesure de séquestre.

Aucun juriste ne saurait contester que la mesure de
séquestre a constitué une formidable atteinte au droit
des gens, qui n'a été dépassée que par l'odieux traite¬
ment infligé aux personnes. Les camps de concentra¬
tion ont constitué, tant dans leurs principes que dans
leurs applications, l'une des hontes de la grande guerre.
L'Europe- a, en ces matières, subi une régression in¬

croyable.
En ce qui concerne les personnes, depuis le xviii*

siècle, le droit de retenir les étrangers venus en France
« sous la foi publique », n'était même plus défendu,
et cette thèse était si ancrée dans l'opinion publique,
que Napoléon ier souleva, non seulement en Europe,
mais même en France, les plus vives .protestations,
lorsqu'il retint prisonniers en 1806, les Anglais de 18
à 60 ans. Il n'eut pas, il est vrai l'idée de retenir les
femmes et les enfants, mais il apparut comme violant
scandaleusement le droit des gens. Il suffit de se re¬
porter aux écrits de l'époque, et nous parlons non point
d'ennemis, mais d'écrits de Français et de Françaises.
Les salons lui furent singulièrement hostiles et la du¬
chesse d'Abrantès traduit leur indignation.

En 1870, on avait laissé partir tous les Allemands.
Pour les biens, le respect de la propriété privée ap¬

paraissait comme un dogme qui ne serait jamais remis
en question, et c'est le remettre en question que de

à laquelle se dévoue en Amérique l'A. C. L. U.
est sœur, au moins cousine germaine, de celle qui
groupe en Europe . les Ligues des Droits de
l'Homme et .du Citoyen..
Il nous reste à montrer comment, dans quelles

circonstances, avec quels résultats, l'A. C. L. U.
a témoigné de son. existence et engagé son action.
Après avoir résumé les différentes « Affaires »

dont elle eut à s'pccuper, où elle fut victorieuse
ou vaincue, au cours des dernières années, nous
exposerons avec plus de détails, le Cas de Tho¬
mas J. Mooney et de Warren K. Biilings dont
l'intérêt passe le cadre des frontières américaines,
sollicite toutes les consciences, et qui demeure en¬
core, après plusieurs années, non résolu, au milieu
'des inextricables procédures qui forment comme
un maquis où se heurte, se blesse et crie contre le
ciel judiciaire de la Californie, le Droit humain.

R. MARMANDE-
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séquestrer, afin de prendre un gage, et c'est l'atteindre
que de liquider ensuite.
L'acte de La Haye de 1899 a simplement reproduit

la doctrine en décidant que toute destruction ou saisie
des propriétés ennemies, qui ne serait pas impérieuse¬
ment commandée par la nécessité de la guerre, est
interdite.
Napoléon, lui-même — il est vrai, à cette époque

jeune général de la jeune République — avait, dans
un ordre du jour resté fameux, proclamé devant ses
troupes, le respect de la propriété privée. Ce respect est
bien évidemment, comme on l'a déclaré à LaHaye,
limité par les nécessités de guerre, sinon, comme on
l'a remarqué avec humour, le respect de la propriété
privée, s'il était absolu, suffirait, à lui-même, pour
supprimer toutes les guerres.
Quelle bataille, quelle escarmouche, si bénigne soit-

elle, ne porte pas atteinte à la propriété privée?
Mais c'est, parce que les nécessités de la bataille en¬

traînent, avec le perfectionnement des armements de
plus en plus d'effroyables destructions, qu'il faut limi¬
ter le désastre et non pas l'étendre-aux territoires non
envahis.
Encore une fois, tous les auteurs modernes d'avant-

guerre entendaient que l'on respectât les biens des
sujets ennemis.

Comment se fait-il qu'au lendemain de la décalra-
tion de la guerre, on ait institué les séquestres?

Les séquestres qui ont été institués en France par
un décret de septembre 1914, et qui n'ont été l'objet
d'une loi que bien plus tard, reposaient, au point de
vue juridique tout au moins, sur une règle de droit

. commun. Le premier séquestre institué à l'égard d'un
Allemand, le fût avant toute décision du pouvoir exé¬
cutif ou du pouvoir législatif, par simple ordonnance
du président du tribunal de Rouen. Ce principe était
fort simple, c'était l'idée qu'il s'agissait d'un bien
.vacant et sans maître.
Il est évident qu'on ne peut pas laisser pendant

toute la durée d'une guerre, privés de son propriétaire,
des' biens, qu'ils soient importants ou qu'ils soient mi¬
nimes.
La nécessité de pourvoir à la sauvegarde de ces

biens, peut conduire, dans certains cas, à la nomina¬
tion des séquestres; mais il faudrait alors organiser
une administration sérieuse des biens et non pas leur
pillage.
En réalité, l'obligation de pourvoir à la sauvegarde

des intérêts ennemis et français, en présence de mai¬
sons de commerce, par exemple, dont le propriétaire
était parti, a été tout à fait secondaire.
Le but était de prendre un gage. Or, l'idée de pren¬

dre un gage est attentatoire à la propriété privée.
Cette idée de prendre un gage a étendu, prodigieuse¬

ment, la mesure des séquestres; s'il s'était agi seule¬
ment de ne pas laisser des biens « vacants » et • sans
maître », la mesure eût été restreinte, quantité d'affai¬
res pouvaient être conduites par des, Français, employés,
directeurs ou fondés de pouvoirs, chargés des intérêts
allemands.
Il est donc absolument contraire à la vérité de sou¬

tenir que la mise sous séquestre était une nécessité de
fait.
Elle a été une nécessité de fait dans un certain

nombre de cas; elle ne l'était pas dans la majorité
d'entre eux.

En réalité, encore une fois, les Etats ont voulu s'as¬
surer des gages, et aussi, il faut bien le dire, satisfaire
les instincts des foules.

Prenons un riche étranger. — Quelle nécessité y

avait-il à mettre sous séquestre, son hôtel et ses col¬
lections? La garde de l'hôtel pouvait être assurée de
la façon la plus simple, sans qu'aucun intérêt fût com¬
promis.
Quelle nécessité y avait-il à mettre sous séquestre

des sociétés, parce que la majorité des capitaux appar¬
tenait aux Allemands, et l'on agissait ainsi pour des
sociétés françaises qu'on dénationalisait, si 1 on peut
dire.
Quelle nécessité y avait-il à mettre sous séquestre

en 1919, après la guerre, les usines lorraines, pour les
liquider et les vendre, si l'on n'avait pas uniquement
voulu réaliser des gages?

On le voit assez, nous sommes trop hostiles aux
mesures prises pendant la guerre contre la propriété
privée. Nous y sommes hostiles en raison de ce cons¬
tat: Tous les progrès réalisés depuis l'antiquité, l'ont
été en fonction de cette idée maîtresse, que la guerre
doit avoir pour but, exclusivement, la destruction, de
l'ennemi.
Le xix® siècle était arrivé à faire considérer la

guerre comme une relation d'Etats à Etats circonscrits
à l'armée, c'est-à-dire aux belligérants et soumise à
des lois internationales.
Il convient malheureusement de constater que le

xx° siècle a balayé toutes ces théories, et que l'hom¬
me est tombé à un degré de sauvagerie que les imagi¬
nations les plus sataniques des temps passés ne pou¬
vaient même pas prévoir.
Les guerres de 1914 ont été des guerres de'peuples

à peuples, conséquence fatale du régime de la nation
armée, des gens tendant à la destruction totale d'un
pays tout entier.
Chateaubriand pensait que "les armées permanentes

entraîneraient précisément la fin des guerres. Cette
prophétie ne s est pas réalisée : elle peut se réaliser/
cependant. La seule chance qui demeure d'éviter des;
guerres, consiste dans la conviction où seront les peu¬
ples, des deux vérités suivantes:
ï. Que la guerre n'enrichit pas un pays;
2. Que la guerre, si elle enrichit quelques individus,

fait courir à tous, aussi éloignés qu'ils soient dû frônt,'
un péril égal.

Dès lors, la question des séquestres apparaît sous
un tout autre jour. Dès lors, toutes les questions con¬
cernant les non belligérants sont en quelque sorte ren¬
versées, et on est conduit à se poser cette question para¬
doxale au premier abord: Ne vaut-il pas mieux aban¬
donner toute idée de légiférer en faveur des non-com¬
battants, puisque, d'une part, les lois qui les concer¬
nent sont mal observées et que, d'autre part, la fausse
sécurité que leur donnent ces lois leqr permet d'accepter'
l'idée de guerre et souvent même de la prôner?
Notre conclusion est donc que, s'il y a intérêt à

maintenir la législation internationale sur la guerre en
faveur des combattants, il convient de borner là reffort
des pacifistes; le seul fruit des a progrès » de: la-
guerre moderne est de faire courir aux non-combattants ;
des dangers, sinon égaux à ceux des combattants, tout
au moins des dangers considérables. Ne rassurons, par!
aucun moyen, même par ' des fictions juridiques, ceux
qui, espérant demeurer à l'abri des catastrophes mon¬
diales au jour de la mobilisation, ne voient dans les
guerres que des sources illimitées de profits.
En conséquence, je propose que, tout en- protestant

pour le principe contre les mesures de séquestre et de
liquidation des biens ennemis, nous nous tenions à
cette protestation purement platonique, et que nous
déclarions notre indifférence à toute législation en'fa¬
veur des non-combattants.

Raymond ROSENMARK.
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LA QUESTION DE FÉVRIER 1929

Que peut-on faire pour les rentiers ?
En janvier 1929, nous avions demandé à nos Sec¬

tions d'étudier la question ainsi posée : Que peut-on
faire pour les rentiers ? (Voir Cahiers 1929, p. 64.)
Notre collègue, M. Charles Gide, après avoir ex¬

posé que les rentiers sont aussi des « sinistrés » de
ta guerre et peuvent être assimilés à des propriétai¬
res dont les maisons ont été endommagées ou dé¬
truites, a constaté que les derniers ont reçu des in¬
demnités importantes, tandis que les premiers n'ont
droit à aucune réparation.
M. Gide signale la situation des rentiers sur l'Etat.

! 31 ceux-ci ne so— pas les seuls à être lésés, il faut
tout de même reconnaître que, pour cette catégorie
le rentiers, c'est leur propre débiteur, l'Etat, qui &
retranché ies 4/5 de sa dette. De plus, les rentiers sur

f l'Etat ne sont pas de gros capitalistes : ce sont de
petits épargnants et il ne faut pas oublier, non plus,
r-'e la loi impose le placement en rentes sur l'Etat,
pour les protéger, des biens des orphelins, de ceux
oui ont versé à la Caisse Nationale des Retraites,
088 personnes morales.

Lès solutions proposées pour remédier à cet état
de choses sont nombreuses, mais aucune ne peut
satisfaire, tout à la fois, à la justice contractuelle et
aux nécessités budgétaires.
Faut-il multiplier la rente par un coefficient qui

compenserait à peu près la dévalorisation du franc ?
Faut-il ne valoriser chaaue emprunt que d'après

le cohrs du franc à la date de la souscription ?
Faut-il échanger les titres de rente perpétuelle. en

titres: de rente viagère avec majoration de la rente ?
Faut-il don er aux rentiers des bons représentant

la différence, .entre la valeur actuelle du titre et la
valeur en francs-or ?
Faut-il opérer la conversion des rentes en-les ré¬

duisant au taux de 3 %, mais payables en francs-or,
le montant du capital étant calculé en francs-or à la
date de la souscription ?
Cette dernière solution paraît à M. Gide être la

meilleure.
A-l'issue de l'exposé de M. Gide, la question a été

portée à l'examen de tous les ligueurs qui ont eu à
répondre au questionnaire suivant :
1° Estime-t-on que les rentiers sur VElal ont droit

à être mieux traités que les autres créanciers des
Villes, Chemins de fer, Etablissements de Crédit ou
Sociétés industrielles quelconques ? Si, dans cette
faillite du franc, ils doivent avoir la situation de
créanciers privilégiés ?
2• Si la réponse est affirmative sur celte première

question, pense-t-on que l'indemnisation doive se réa¬
liser :

a) Par une revalorisation totale en capital et en
revenu,, les francs inscrits sur le titre étant comptés
en francs anciens (francs-or) ?
b) Par une revalorisation limitée à certaines caté¬

gories de rentiers ; par exemple, ceux qui peuvent
justifier avoir encore en mains les titres qu'ils ont
'souscrits ; ceux dont le revenu total sera inférieur à
la U lite du revenu exempt de l'impôt général; ceux,
o phelins. femme dotale, établissements publics, re¬
traités, etc., pour lesquels le placement en rentes a
été imposé par Sa loi /

3° La solution suggérée dans le rapport — à sa¬
voir : revalorisation totale, mais calculée d'après la
valeur du franc à la date de là souscription et com¬
pensée. par une réduction du taux de l'intérêt à 3 %
— ne paraît-elle pas la plus équitable, celle qui infli¬
gera le minimum de dommages tant au rentier au'à
l'Etat ?

Un grand nombre de Sections ont senti toute l'im¬
portance de cette question du mois : nous avons reçu
soixante-huit réponses.
Nous enregistrons, d'abord, douze réponses de

Sectionj qui ^doptent complètement la manière de
voir de notre collègue, M. Gide.
Dix-neuf Sections émettent également un avis ten¬

dant à' apporter des remèdes à la situation des ren¬
tiers de l'Etat, mais elles préconisent diverses solu¬
tions.
La Section de Beaune-la-Rolande, par exemple, se

prononce pour une revalorisation tGtale du capital,
calculée d'après la'valeur du franc à la date ae la
souscription et remboursée graduellement chaque an¬
née à, raison du double des intérêts.
La Section de Glairac estime qu'une indemnisation

doit être accordée à ceux qui ont apporté leur ûr à la
France.
La Section de Digne abonde dans le sens préconisé

par M. Gide, mais demande avant tout que soient
tirés de là misère les rentiers les plus âgés et les
plus nécessiteux.
La Section d'Eaubonne-Ermont émet le vœu.

qu'obligation soit faite à l'Etat dë liquider définiti¬
vement les biens des congrégâtions et de les affecter
à la revalorisation.
D'autres Sections souhaitent que les créanciers des

villes et des Chemins de fer soient assimilés aux ren¬
tiers de l'Etat.
La Section de Paris XVIIIe estime q'aucune répa¬

ration entière et équitable ne saurait être envisagée,
mais elle prévoit les modalités suivantes :

1° Laisser aux titres
, leur valeur nominale sans s'occu¬

per de la valeur or, mais leur accorder le taux d'intérêt
du dernier emprunt avant la stabilisation..
2° Echanger les anciens titres contre des titres nomina¬

tifs, chaque porteur de rentes françaises d:avant-guem\
ne pouvant réclamer la plus-value d'intérêts que* pour
une somme à déterminer (frs 50.000, par ex.) et chaque
titulaire devant être âgé d'au moins cinquante ans.
3" Déclarer que les titres perdent leur plus-value d'inté¬

rêts dès qu'ils cessent d'appartenir à leur possesseur ini¬
tial, c'est à dire qu'ils sont donnés, vendus ou acquis par
voie d'héritage.
La Section de Trignac. émet le voeu que le Gouveiv

nement fasse une opération de conversion de tous
l-s emprunts de l'Etat en un type unique, portant
intérêt de 4 °/n, au.maximum.
Deux Sections admettraient le principe de la ré¬

paration, mais elles craignent que cette réparation
ne se heurte à de grosse*s difficultés.
Plusieurs sections (5) ne se prononcent pas : esti¬

mant que les rentiers n.e sont pas les seules victi¬
mes de la dévalorisation du franc ou que le problème
est trop complexe.
Trois Section, émettent un avis défavorable.
La Section d'Alger estime que la solution préconi-

(V. la fin page suivante.)
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COMÏT© CENTRAI
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Séance du 20 Février 1930
BTJK.IELA.TJ

Question du mois d'avril. — Un ligueur de Givet
propose de soumettre à l'étude des Sections une ques¬
tion qu'il intitule. : « Les associations et' la- souve¬
raineté nationale ».

Le secrétaire général estime qu'il est intéressant
d'appeler l'attention des Sections sur toutes les ques¬
tions qui touchént à la réorganisation de l'Etat. Ces
questions sont encore peu connues de l'ensemble dés
ligueurs ; il serait souhaitable qu'elles fissent l'objet
d'un débat au Congrès,; des articles, des études di¬
verses; des questions du. mois prépareraient .les li¬
gueurs à aborder cette discussion.
Le Bureau estime qu'en offet. la question proposée

par notre collègue de Givet est intéressante et qu'elle
pourrait être retenue- comme question du mois pour
avril en modifiant légèrement le titre.. Le „ mot » as¬
sociations »; en effet, pourrait amener les ligueurs à
discûter la loi'de 1901. Or, la question qui se pose
n'est; pas celle-là. La question pourrait être intitulée :
» Le Syndicalisme et la souveraineté nationale ».
Adopté;
Immeuble de la Ligue. — La Comité Central avait

doriné mission à M. Roger Picard de chercher un
immeuble pour la Ligue.
Le secrétaire général informe le bureau des offres

qui ont été • faites à la Ligue et des pourparlers en
cours.

Goty (Impôts). — Le Bureau avait décidé, dans sa
Séance du 13 février, de protester contre le retard
upporté à réclamer à M. Coty ses impôts sur les
bénéfices de guerre ., (p. 129 et 135).

sée compromettrait le budget, au préjudice môme des
petits rentiers.
Enfin, un grand nombre de personnes n'adhérant

pas à la Ligue et quelques . ligueurs ont répondu
personnellement à notre questionnaire.
Toutes

, leurs réponses ont été soigneusement exa¬
minées. Ce sont des réponses de t - sonnes âgées; de
rentiers, dont la situation

, est, certainement très cri¬
tique : la plupart ne nous apportent pas de solution,
unis nous exposent leur propre infortune, ce . qui
nous fait sejitir combien il est urgent d'apporter, unremède, à leur situation.
Sections qui ont envoyé un avis favorable i

Ambnisc,, Avrancheis, Avize, Cléry, Saint-André,
OonVônl, Jarjeaù, La Balme-les-Grottes. Montéîimar,
Novales, Roubaix, Villejannet, Villefranche-de-Lau-
ragais.
Sections qui ont envoyé un avis favorable, mais

n'adoptent pas complètement les solutions proposées :
Beaune-la-Rolandé, Çlairac. Chàtillbn-Coiigny, Die,

Digne, Eaubonnc-Ermont, Fay-aux-Loges, Sâint-Hi-
la-ire, Sai-nt-Mêsmin. Melun, Morlaix, Nice, Oisemont,
Paris <XVIIIe), Périgueux, Rebais, Rue, Tanger, Tri-
gnac, Viliiers.
Sections admettant le principe. mais prévoyant des

difficultés insurmontables ou ne considérant qu'une
catégorie de rentiers de l'Etat : Saint-Loise, Bain-
de-Bretagne.
Sections ne se prononçant pas. en raison de la

complexité du problème : Berc.k-Plage, Bernay, Lan¬
geais, Maisons-Laffitte, Triel-sur-Seine.
Sections émettant un avis défavorable : Alger (Fé¬

dération), Montcornet, Miannay.

Le secrétaire général donne lecture du projet de
résolution suivant, qui est adopté :

Le Bureau du Comité Central,
Emu des révélations concernant les conditions dans

lesquelles M, Coty, condamné à verser au Trésor le
montant de ses impôts sur les bénéfices de guerre,
dus par lui depuis dix ans, et qu'une réduction plus
que bienveillante avait ramenés à 3.446.783 fr, 81,
s'est, soustrait, pendant deux ans, à l'acquittement de
cette dette qui aurait dû normalement être payée
dans le mois même de 'la notification de la condam-
nation ;
Regrettant que cet inadmissible retard ait été dû à

des interventions politiques ou à de prétendues consi¬
dérations de politique générale;
Heureux, par contre, de constater que les intérêts

de l'Etat ont été défendus et l égalité de tous devant
la loi proclamée par de hauts fonct/ionnaires du• Mi-
nistère des Finances, fidèles à la tradition d'honneur
et de courage civique de l'Administration française,
et insouciants des représailles d'un contribuable tout-
puissant;
S'élève contre le -mépris systématique en lequel la

légalité a été tenue pendant aussi longtemps et contre
l'absence de notification régulière au condamné de
la décision prononcée contre lui et de poyjrsuÂtes qui
en eussent été la conséquence nécessaire ; . :
Et invite les Pouvoirs publics à ne jamais perdrêde vue que la véritable sauvegarde d'une République

est le respect de la loi, et que toute atteinte portée
à ce principe peut justifier les pires entreprises contre
les libertés publiques.

Ministère et sous-secrétariats d'Etat (Création
de). — Le Bureau avait décidé, dans sa séance du
9 janvier (p. 103), de protester contre les créations de
ministères et de sous-secrétariats d'Etat faites en
violation de la loi. Le secrétaire général donne lec¬
ture du projet suivant qui est a/lopté :

Le Bureau du Comité Central,
Considérant que l'article 8 de la loi du 20 juin 1920

prescrit d'une façon impèrative, nette et précise, les
conditions dans lesquelles pev.vent être créés les mi¬
nistères et sous-secrétarials d'Etat
Que cette_ disposition est ainsi conçue : « Les créa¬

tions de ministères ou de sous-secrétariats d'Etat, de
postes de secrétaires généraux ou de chefs de ser¬
vice dans les Administrations centrales, sous quelque
nom que ces créations soient présentées, les Irans-
ferts d'attribution d'un département ministériel à un
autre ne peuvent être décidés que par une loi. et mis
en vigueur qu'après le vote de cette loi. »

Attendu que ce texte destiné à sauvegarder les légi¬
times prérogatives^ du Parlement a été l'objet de vio¬
lations fréquentes depuis sa promulgation, et notam¬
ment le 20 mars 1923 {création d'un sous-secrétariat
d'Etat au Ministère des Finances), en novembre 1925
{création d'un ministère dû Budget) ; en juin 1928
{création d'un S.S.E. du Travail.) et surtout en no¬
vembre dernier {création des Ministères de la Marine
marchande et des P.T.T. et création de neuf F.S.

;
Proteste contre une méconnoissance aussi carac¬

térisée de la loi et émet le vœu qu'elle ne se renou¬
velle plus.
Assurances mutuelles contre l'incendie. —- La Sec¬

tion, de Belvès (Dordogne) a émis le vœu que les assu¬
rances mutuelles contre l'incendie pussent bénéficier
des mêmes avantages que lés mutuelles agricoles.
Aux termes de la loi du 4 juillet 1900, les Sociétés
d'assurances mutuelles agricoles qui 3ont gérées et
administrées gratuitement et qui ne réalisent aucun
bénéfice : sont dispensées des droits de timbre et d'en¬
registrement.
M. Victor Basch estime que c'est là une question

purement économique et que les Droits de l'Homme
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ne:sont-pas intéressés à l'organisation des Sociétés
d'assurances contre l'incendie.
M. Emile Kahn est d'un avis' différent.
Lé Bureau demande aux Conseils juridiques d'étu¬

dier la question.
Service juridique. — Le secrétaire général indique

au Bureau que les Sections tiennent beaucoup à ce
que lés dossiers qu'elles soumettent à la Ligue soient
étudiés rapidement.
Diverses mesures ont été prises et tous les dossiers

sont étudiés actuellement dans un délai moyen de
huit jours.' Les affaires urgentes ne sont plus en¬
voyées aux conseils juridiques, elles sont traitées
dans les bureaux le;.jour même où elles sont reçues,
ou le lendemain au plus tard.
Etant donné que les conseils juridiques travaillent

au dehors, qu'il faut porter les dossiers chez eux et
aller les rechercher, qu'ils ont, à côté de leurs
fonctions à. la Ligue, des obligations professionnelles,
il est ù

, peu .près iimpossible .de réduire davantage le
délai d'étude des dossiers.
Le Bureau décide que;' ' lorsqu'une . vacance se pro¬

duira, parmi les conseils juridiques, ou que le nombre
des dossiers exigera la nomination d'un conseil sup¬
plémentaire, ce conseil étudiera, les dossiers dans les
bureaux de la ligue ; cela permettra de traiter -plus
rapidement de nombreuses affaires.
Ecoles Géminées. <— La Section de Saint-Sulpice

Laurière (Haute-Vienne) a émis le vœu « que l'école
gérnniée soit réalisée et' que les avantages de cette
organisation soient présentés aux ligueurs par la voie
de& CaJiiërs. »

Le secrétaire général se demande si. cette question,
qui touché uniquement à l'organisation de l'ensei¬
gnement sans mettre en jeu aucun principe, est de
celles qui regardent la Ligue.
M. Victor Basch ne le croit pas.
M. Emile Kahn indique que les adversaires de

Fécole laïque s'attaquent à l'école géminée. Les amis
de l'école-laïque doivent la défendre. Au surplus^ on
ne nous dèmande pas de prendre position, mais de
publier un article dans lés Cahiers.
Le. Bure'au' décidé de demander un article sur cette

question à M. Démons, membre non résident du Co¬
mité. Céntral-.

*%

Assurances sociales — Le secrétaire général donne
lecture au Bureau d'un projet de résolution de M.
Robert Perdon au sujet de la loi sur les Assurances
sociales, Il ajoute qu"à son avis, pour le moment, et
avant la mise en application de îa loi, il appartient
à la Ligue de faire l'éducation du public. La loi sou¬
levant de nombreuses polémiques/ le public est, en
effet, mal renseigné, inquiet.
Le Bureau adopte un programme de propagande

présenté par M. Guernut. Deux plans de conférences
seront mis à la disposition de nos conférenciers, clés
le vote de la loi : l'un à, l'usage d'un public intellec¬
tuel, l'autre à l'usage d'un public populaire.
De plus, la Ligue éditera-un tract illustré, montrant

les avantages de la loi. Enfin, elle ouvrira un
concours entre les enfants des écoles. Nos collègues
instituteurs seront invités à proposer à leurs élèves
un devoir sur les assurances sociales. Les meilleurs
devoirs seront récompensés, et-le meilleur sera publié .

dans les Cahiers.

Sarrail (Rue Général). — Le Bureau émet .le vœu
qué'nos collègues maires ou conseillers municipaux,
proposent de donner à une rue de leur localité le
nom-rdu général Sârràil.
Il'demande au secrétaire général de charger un

conseiller munidipal de Paris", ami de la Ligue, de
faire pour Par i la même proposition.
Chambres (Pétitions). Le secrétaire général pro¬

pose au Bureau de ressusciter l'usage des pétitions

aux Chambres. Ce mode d'intervention est à peu près
tombé en désuétude. Cependant, le règlement des
Chambres prévoit l'obligation d'étudier les pétitions
et d'y donner suite.
Adopté.
Veer (Grâce d'E.). — Le secrétaire général de¬

mande au Bureau s'il ne conviendrait pas d'organiser
une pétition auprès du gouvernement hongrois pour
la grâce de Veer. (V. p. 44-.)
M. Victor Basch répond qu'une pétition a déjà été

faite par des intellectuels français.
Le Bureau décide de demander à nos collègues jour¬

nalistes d'écrire un article en faveur de la grâce de
Veer.

Autexier (Affaire). — Le Bureau a été mis au cou¬
rant de l'affaire Autexier (p. 107).
Le secrétaire général donne lecture de la résolution

qui a été votée à l'unanimité par le Congrès fédéral
de la Charente.

« Le Congrès de la . Ligue des Droits de l'Homme fct
du Citoyen, réuiii à Chasseneuil le 16 février 1930, .

« Flétrit les assassins du républicain ardent et géné¬
reux que fut Autexier, ainsi que tous ceux qui ont été les
instigateurs ou les complices moraux du crime de St»
Mary ;

« Déclare qu'il ne considère pas l'affaire comme close
par le verdict inique du 7 octobre :

« Invite, au nom de la morale publique, lès citoyens
honnêtes de tous; les partis à rechercher les voies et moyens
qui peuvent conduire à la révision du procès ;

« Et toujours soucieux de dégager d'une affaire parti¬
culière les conclusions générales utiles à l'exercice d'une
justice plus exacte,

« Demande :
« 1* L'attribution du droit de récusation à la partie

civile ;
« 2* la réforme du jury, tant au point de vue .de sa

constitution que de l'élargissement de ses attributions,
notamment en ce qui concerne l'application de la peine »

Groupe parlementaire (Activité du). — Le secré-
taire général informe le Bureau que le groupe parle*
mentaire a discuté et adopté dans sa séance du 2S
janvier les propositions de loi suivantes :

1" Proposition tendant à rendre applicables à l'Al¬
gérie les dispositions de la loi du 8 décembre 1882
sur les élections consulaires ;
2* Proposition de loi tendant à modifier l'article 41

de la loi du 29 juillet 1881 (diffamation à la tribune).
3° Proposition de loi tendant à assimiler aux en¬

fants vivants des fonctionnaires en âge d'être admis
à la retraite, les enfants morts au service de la nation ;
4° Proposition de loi tendant à admettre l'incom¬

patibilité entre le mandat parlementaire et la qualité
de gérant d'une publication périodique.

Ghampigny (Arbre de Noël). — La Section de Cham-
pigny a demandé à la Ligue de protester contre le
fait suivant :
A l'occasion des fêtes de Noël, la Section de Gham¬

pigny avait organisé une distribution de jouets. Elle
avait fait imprimer des bons dans l'intention de les
distribuer aux enfants des écoles maternelles, (des
bons ne portaient aucune indication d'origine. Un
ligueur appartenant au personnel de l'enseignement
demanda, à l'inspecteur ~ primaire l'autorisation de
distribuer les .bons. Cette autorisation fut refusée,
motif pris de ce que ce ligueur prenait une part
active aux luttes locales et que d'aucuns verraienl
dans son geste une manœuvre politique.
Or, l'autorisation qui avait été refusée à la Sec¬

tion de la Ligue fut accordée à une flrrhe commerciale
qui put, sans difficulté, distribuer des bons de jouets
dans les écoles.
La Section estime avoir été victime d'une brimade

injustifiée et demande à la Ligue de protester.
Le Bureau adopte les conclusions de la Section
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NOS INTERVENTIONS

L'état sanitaire des troupes en Rhénanie
A M. le Ministre de la Guerre,

Les nombreuses plaintes qui nous arrivent de la
part des familles dont les enfants sont au régiment,
nous inclinent à penser que la leçon des douloureux
incidents de l'hiver dernier n'a pas été comprise par
tous les officiers C'est ainsi que, d'une manière gé¬
nérale, on se. plaint de l'insuffisance du chauffage.
C'est dire que, si la fin de l'hiver devenait rigoureuse,
nous pourrions craindre les mêmes accidents que
l'année dernière.
D'autre part, dans plusieurs garnisons, les jeunes

soldats qui se plaignent de l'insuffisance de la nour¬
riture et du chauffage ont été frappés de punitions de
prison.
Même en admettant que les plaignants aient pu

dépasser la limite des réclamations légitimes, de
telles sanctions prennent un caractère de brimade qui
n'est point fait pour rasséréner les esprits.
Enfin, on nous signale certain régiment où le souci

de l'entraînement de la troupe paraît encore faire
oublier celui de la santé du soldat.
C'est ainsi que, au 156e régiment d'infanterie, le

13 novembre dernier, sous une pluie diluvienne et
par un froid très vif, le régiment dut accomplir une
marche de vingt-cinq kilomètres. Les hommes ne re¬
gagnèrent leur quartier qu'à la nuit, trempés jus¬
qu'aux os et grelottant de froid.
Le 16 novembre, le régiment dut manœuvrer dans

la neige, par un froid vif (—8°) de huit heures à dix
heures. Or, il s'agissait d'un exercice d'école du sol¬
dat, dont la remise au lendemain n'aurait pas pré¬
senté, semble-t-il, de sérieux inconvénients.
Nous croyons devoir vous signaler ces faits avant

que des incidents graves ne se soient de nouveau
produits.

(28 février 1930.)

Pour la grâce d'Halsmaxm
A M. le Président de la République autrichienne,

Vous accepterez et vous comprendrez que nous
nous permettions de vous entretenir d'une affaire
dont on a parlé dans le monde entier et dont on con¬
tinuera de parler (1).
Nous le faisons, nous tenons à vous en assurer,

dans le sentiment respectueux des responsabilités dé¬
parties à chaque pays, mais aussi avec la convic¬
tion que lorsque certains événements dépassent, par
la voix publique," les frontières du pays où ils se sont
déroulés, les échos qu'ils éveillent au loin ne peuvent
manquer d'y retourner, d'y être entendus et écoutés.
Le procès Halsmann est un de ces événements. Son

développement, à quatre reprises, par deux procès
au criminel et deux recours en cassation, lui a valu,
de toutes parts une attention angoissée. Les objec¬tions des consciences sont devenues, à son sujet, de
plu3 en plus claires, à mesure que les péripéties en
apparaissaient plus confuses.
Nous vouions ignorer ce qui a été abondamment

écrit dans la presse autrichienne elle-même. Nous
nous contentons de constater que, par deux fois, le
procès a glissé hors des sanctions pénales légitimes,
puisqu'une première fois. Philippe Halsmann, pour
parricide, n'a été condamné qu'à dix ans de prison,et une deuxième fois, après cassation, ne l'a plusété qu'à quatre.
Une. pareille atténuation, coup sur coup, en faveurde la défense,, ne constitue-t-elle pas une aggravationcontre l'accusation ?

(i) >'oir l'article de M. Henri Gcernut. p. 63.

Nous sommes trop conscients de nos devoirs en-
vers les juges d'un pays dont nous ne sommes pascitoyens, pour outrepasser l'observation scrupuleuse¬ment objective de ce fait judiciaire.
Mais c'est lui, nous devons aussi le proclamer, quia créé et qui entretient autour du sort de PhilippeHalsmann l'invincible mouvement d'opinion dont

nous nous faisons ici les interpètes.
La logique, devant cette évolution de l'affaire, nousportait à penser qu'un deuxième arrêt de cassation'

amènerait, par un troisième procès, une nouvelle ré¬vision des circonstances, des mobiles, des témoigna¬ges, un nouvel amincissement, sans doute cléchsil,du chef d'accusation. Nous nous étions mépris Moissi les pouvoirs de la justice, en présence de certaines
obscurités, sont parfois impuissants, il reste u. grand
recours, la suspension magnanime de la grâce.
Nous savons que-Philippe Halsmann ne la demande

pas.
Nous la demandons à sa place.
Nous vous la demandons, d'abord, afin qu'un*sanction que l'on n'a pas voulu mortelle, ne le de¬

vienne pas. Philippe Halsmann est très malade.
L'emprisonnement peut l'ahever. Il a le droit, pours'innocenter, s'il le croit possible, qu'on lui accordele bénéfice du temps, comme on lui a déjà en partieaccordé le bénéfice du doute.
Nous vous la demandons encore parce que ce doute

partiel, inexplicable en matière d'assassinat. ét, sur¬tout, de parricide, n'aurait aucun sens s'il n'était pasloisible au condamné d'en tirer toutes les , consé¬
quences librement.
Cette haute mesure de sauvegarde des degrés de la

justice, il dépend de nous qu'elle fournisse, par delàles possibilités proprement juridiques inscrites dans
la lettre de la procédure et des lois, une suprême res¬
source de justice en empêcbarîl que l'horizon d'une
existence que la justice n'a pas osé trancher, ne sereferme prématurément et à jamais, dans la plussombre équivoque.
L'opinion que nous représentons se sentirait déjàapaisée si voire

_ haute détermination donnait à l'ex¬
pression de la justice de votre pays, que nous , ai¬
mons, au lendemain de débats dont, malgré sesefforts, elle n'a pu faire émaner la certitude, le com¬
plément d'une grâce laissant tout possible, tout ou¬vert, et interdisant que, de l'indécision, sorte l'irré¬
parable.

(19 février 1930.)

Autres interventions
AFFAIRES ETRANGERES

Français à l'étranger
Fiançais sinistrés en Turquie. — Nous avions été

saisis, par un certain nombre de nos collègues, dela question des réparations des dommages de guerresubis en Turquie et de l'intérêt qui s'attachait à accé¬
lérer le règlement des indemnités dues. L'article 58
du Traité de Lausanne avait affecté une certaine
somme au paiement des indemnités, dont une Com¬
mission interalliée d'évaluation devait répartir lemontant.
Nous avons demandé au Ministre des Affaires

étrangères, Je 22 mai 1929, à quelle date approximd=tive le. règlement des indemnités pourrait être effec¬
tué.

Nous apprenons que la Commission a actuellement
terminé ses travaux et que les paiements se sont

. échelonnés sur le second semestre de 1929. Les inté-'

. resses, dont la réclamation a
, été admise, avaient

déjà, en juillet dernier, reçu un acompte s'élevant -à
40 % de l'indemnité allouée. Le montant • effectif du
règlement final dépendra d'une répartition au mark
le franc du reliquat des crédits.
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Passeports
Bouest. — M, Rouest, auteur d'études sur la

culture de la soja, avait été sollicité par le Gouver¬
nement de l'U.R.S.S., en qualité de technicien, de
se livrer sur' place à des expériences de culture et
avait accepté les conditions du contrat qui lui avait
été proposé.
L'Ambassade soviétique et le Commissariat du

Peuple à l'Agriculture étaient disposés à acquitter
les trais du déplacement, à condition que M. Rouiest
soit en possession de son passeport.
Ce passeport, demandé, dès le 18 octobre, à la

Préfecture de Seine-et-Oise et à la Préfecture de Vau-
cluse, avait été refusé à M. Pmuest.
Cependant, il ne s'agissait nullement d'une mission

politique, mais de travaux de science agricole, dans
un ordre purement technique.
Nous avons demandé au ministre des Affaires

étrangères, le 11 janvier dernier, de soumettre à un
nouvel examen la requête de M. Rouest qui, ne sup¬
posant pas que le Gouvernement français pourrait
mettre obstacle à son projet de départ, avait liquidé
tous ses biens, expédié ses meubles en Russie et se
trouvait sans travail, ni ressources, avec un jeune en¬
fant.
Après une visite de notre secrétaire général au Mi¬

nistère, M. Roussel a obtenu son passeport.
AIR

Divers
Parc du 33e d'Aviation (Gabegies). — Nous avons

signalé au ministre de l'Air, le 29 janvier dernier,
que des réformes de matériel neuf semblaient avoir
été irrégulièrement effectuées, au parc du 33* régi¬
ment d'aviation à Mavence {Cahiers 1930, p. 114). La
question fut portée à la tribune de la Chambre le 5
février par notre collègue, M. Gamard.
Le 12 février, le ministre nous faisait connaître

qu'il avait envoyé à Mayence un coatrôletir de l'ar¬
mée et qu'une enquête était actuellement en cours.

FINANCES
Droit des fonctionnaires

Bécot. — M. Bécot, commis auxiliaire de percep¬
tion, mis en disponibilité, dans des conditions irré¬
gulières, du 25 mai au 15 novembre 1927, demandait
à toucbei' le. rappel de traitement afférent à cette
période. L'administration ne contestait pas l'irrégu¬
larité commise au préjudice de-ce fonctionnaire, mais
ne répondait pas à ses réclamations.
Le 30 novembre 1928, nous sommes intervenus en

sa faveur. Nous avons renouvelé nos démarches, les
21 décembre 1928. 28 février, 29 avril, 8 juin, 18 juil¬
let, 4 septembre 1929, sans obtenir d'autres réponses
que des promesses d'examen.
Enfin, le 8 décembre 1929. M. Guernut posait une

question écrite au ministre des Finances :
Le 4 février 1930, il obtenait la réponse suivante :
« Vous avez bien voulu appeler mon attention sur M.

Recot, ccmmis auxiliaire à la perception de Tarascon, qui
sollicite le paiement de son salaire pour la période du 25
mai au 15 novembre 1927 inclus, pendant laquelle il a été
suspendu de ses fomtïôns dans des conditions îrrêgu-
lières
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que des ins¬

tructions viennent d'être données pour que l'intéressé per¬
çoive immédiatement les sommes qui lui reviennent, soii
2.667 fr. 60. »

GUERRE
Droits des fonctionnaires

Agents militaires (Retard dans la nomination). —
Nous avons protesté, à différentes reprises, contre
le retard apporté à la nomination des candidats ci¬
vils reconnus aptes à l'emploi d'agent militaire, à
la suite du concours d'octobre 1927, et figurant sur
la liste parus au Journal Off-iciel du 8 juillet 1928.
(V. Cahiers 1929, p. 42 et 475).

Le 21 janvier 1930, M. Henri Guernut demandait
au ministre de la Guerre, par question écrite n° 7195 :
1° si ces candidats pouvaient compter être nommés;
2° dans l'affirmative, la date de leur nomination.
"Voici les renseignements qui lui ont été donnés

par la voie du Journal Officiel, le 16 janvier dernier :
« 1° Par circulaire du 6 janvier 1930, les candidats agents

militaires de la source supplémentaire de recrutement,
classés sur la liste insérée au Journal Officiel du 8 juillet
1928. ont été invités à formuler une demande pour étendre
leur choix, s'ils le jugent à propos, aux 6e et 20e régions,
ainsi qu'à l'Algérie et à la Tunisie, où existent de nom¬
breuses vacances ;

« 2' Il m'est pas possible de prévoir l'époque à laquelle
la ' n-omination de ceux de ces candidats qui ne formule¬
ront pas de demande d'extension de leur choix, pourra
intervenir, par suite du défaut de vacances dans les
régions qu'ils ont sollicités. »

HYGIENE
!'Assistance publique

Femmes (Admission aux fonctions de receveur
d'hospice). — Nous avions demandé au ministie de
l'Hygiène, le 25 octobre dernier, de donner des ordres
afin que les candidatures féminines aux fonctions de
receveurs d'hospice soient examinées avec la même
impartialité que les candidatures masculines. (Voir
Cahiers 1929, p. 701).
Voici la réponse que nous avons reçue le 11 fé¬

vrier dernier :

,« Avant de vous donner une réponse ferme à ce sujet,
j'ai tenu à consulter M le Ministre des Finances.

« Avec mon collègue et aussi avec M. le Ministre de
l'Intérieur, j'estime qu'aucune disposition légale ou régle¬
mentaire ne s'oppose à ce que les fonctions de receveur
spécial soient confiées à une femme.

« Cette opinion a, d'ailleurs ,élé implicitement reconnue
fondée par la Cour des Comptes qui a statué, sans soûle-
ver aucune objection, sur !• s comptes présentes par Mme
Vyé Helouvre en qualité de receveuse titulaire de I hospice
de Lamtalle fCôtes-du-k\Tord), fonctions que cette dame a
remplies pendant de nombreuses années.

• D'autre part, iï existe actuellement plusieurs cas oft
des femmes'ont été appelées à exercer les fonctions de
receveur municipal ou de receveur spécial. Cest ainsi que
Mme Douredourè a rempli, pendant 2 ans, les fonctions
de receveur spécial à Castelsarrazin, et que Mlle Picot
vient d'être nommée receveur spécial des hospices ctvils
et du bureau de bienfaisance de La Rochelle.

« Toutefois, 18 femme en puissance de mari ne pouvant
exercer les fonctions dont it s'agit, comme tout autre em¬
ploi. qu'avec autorisation maritale, il y aura lieu d'inviter
les femmes titulaires d'uû emploi de receveur spécial à
fournir cette autorisation, soit à leur entrée en fonctions,
si elles sont mariées hors de leur nomination, soit après
leur mariage, si celui-ci intervient'postérieurement à leur
installation h leur poste.

« Cette autorisation peut être donnée simplement sut
timbre, et après légalisation de la; signature du mari ;
l'acte sera enregistré pour lui donner date certaine, et
acquérir par suite valeur probatoire. «

INSTRUCTION PUBLIQUE
Droits des fonctionnaires

Agrégées de l'Enseignement secondaire (Revendica¬
tions des). — Un décret, du 27 août 1927 portant effet
rétroactif' à la date du 1er août 1926 a classé dans une
même catégorie les professeurs agrégés hommes et
femmes, de l'enseignement secondaire qui, depuis
lors, reçoivent les mêmes traitements.
Mais les agrégés ne sont tenus qu'à 15 heures de j

service, en province, et 14 à Paris, et toute heure ;
supplémentaire leur est payée, tandis que les agré* j
géês ont un service de 16 heures. En fait, le traite* |
rnent des femmes est donc inférieur à celui des j
hommes.
Un décret égalisant les conditions d'emploi et de j

rémunération des professeurs hommes et femmes j
aurait dû intervenir aussitôt après le décret du ;
27 août 1927. Or, ce décret est encore en préparation ;
au Ministère des Finances.
Nous sommes intervenus à plusieurs reprises de j

puis trois mois pour qu'il soit enfin signé. Il ne j
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hiffit pas de proclamer le principe de l'égalité entre
agrégés hommes et femmes, il faut l'appliquer.

Droit des fonctionnaires
Briard. — M. Briard, instituteur à Saint-Léger-du-

Bourg-Denis (Seine-Inférieure), vivait en mauvaise
intelligence avec la municipalité. Le maire de la com¬
mune l'accusa d'avoir, à l'occasion d'une séance
cinématographique privée qu'il avait organisée, atta¬
qué le maire et le conseil municipal tant verbale¬
ment que par écrit et de mener « une campagne de
dénigrement systématique, où. l'intérêt de l'école
n'était qu'un prétexte ».
A la suite de ces plaintes, le Préfet de la Seine-

Inférieure avait prononcé le déplacement d'office de
M. Briard.
Celui-ci fut envoyé à 70 kilomètres de son foyer,

séparé de sa femme et de ses enfants qui habitaient
à Rouen.
Nous avons protesté, dès le 14 décembre 1928, con¬

tre une mesure qu semblait avoir été prise pour des
motifs extra-professionnels, puisque, par ailleurs, les
notes de ce maître étaient excellentes.
M. Briard vient d'être nommé à Deville-les-iRouen,

à proximité de la résidence de sa famille.

INTERIEUR
Droits des étrangers

Berti. — M. Ludovico Berti, de nationalité ita¬
lienne, chauffeur mécanicien, demeurant au Perreux,
avait été mis en demeure de quitter, la France avec
sa femme et ses enfants le 17 février dernier.
Entré en France en 1928 avec sa famille, _M. Berti,

émigré politique, n'était ni anarchiste, ni commu¬
niste. Il faisait partie de la concentration antifasciste
et de la Ligue italienne des Droits de l'Homme, mais
ne militait pas. Il consacrait tout son temps à sa
famille et à son travail.
Nous avons demandé au ministre de l'Intérieur, le

13 février, de rapporter une mesure que rien ne sem¬
blait justifier.
M. Berti a été autorisé à rester dans notre pays.

Burstyn (Droit syndical). — Nos lecteurs se sou¬
viennent de l'aventure des quatre boulangers polo¬
nais, expulsés de France pour avoir exercé leur droit
syndical (V. Cahiers 1929, p. 623).
L'un de ces ouvriers, Wolf Burstyn, qui avait été

reconduit le 30 juillet à la frontière belge," n'avait pas
encore reçu l'autorisation de revenir. en France. Il
vivait depuis six mois en Belgique, seul, malade e.t
sans travail assuré.
Il vient d'être autorisé à revenir en France, pen¬

dant trois mois, à titre d'essai et sous réserve de
bonne conduite.

Passeports
Duchêne (Mme). — Mme Duchêne. de nationalité

française, sollicitait un passeport valable pour un an
et pour tous pays. L'Administration lui avait répondu
que, par ordre supérieur, elle ne pouvait lui délivrer
qu'un passeport pour un seul pays.
Nous avons protesté, le 15 janvier dernier, contre

cette mesure. Mme Duchêne, femme d'une honora¬
bilité au-dessus de tout soupçon et militante bien
connue pour la propagande qu'elle mène en faveur
de la paix, se trouvait dans l'obligation de se rendre
en plusieurs pays d'Europe centrale. Nous ne con¬
cevions pas qu'on pût, douze ans après la guerre,
refuser aux nationaux de se rendre d'un point à, un
autre hors frontières.
Le 14 février dernier, et après une demande instante

de notre secrétaire général, le Ministère de l'Intérieur
nous faisait connaître qu'il priait le Préfet de police
de délivrer à Mme Duchêne le passeport qu'elle "avait
demandé.

Divers
Loi du S avril 1884 (Réforme de la). — Le 5 juillet

1929, nous avions attiré l'attention des ministres des
Finances, de l'Agriculture, du Commerce et des P.T.T.
sur diverses propositions de loi tendant à modifier
l'article 80 de la loi du 5 avril 1884, en vue de res¬
treindre à la commune où ils exercent leurs fonctions
l'inégibilité qui atteint les fonctionnaires visés dans
ce texte (Cahiers 1929, p. 522).
Ces différents ministères nous ont fait connaître

que notre requête avait été transmise et' signalée
particulièrement au ministre de l'Intérieur.
Le 3 septembre, nous lui avons demandé la suite

réservée à nos démarclies.
Nous avons reçu, le 25 octobre, la réponse quevoici :

« La modification au texte susvisé est actuellement à
l'étude entre les différents départements ministériels inté¬
ressés à qui il appartient, d'autre part, d'apprécier si l'in¬térêt du service permet d'autoriser provisoirement leurs
agents à cumuler leurs fonctions avec un mandat de maire
ou d'adjoint. »

Nous suivons cétte affaire auprès du Ministère de
l'Intérieur.

JUSTICE
Liberté individuelle

h... (Madagascar). — Inculpé de meurtre sur la
personne de sa femme, M. L... avait été arrêté à Ma-
junga (Madagascar) le 22 août 1929. De nombreuses
circulaires ministérielles ont rappelé qu'aux colonies
les instructions suivies contre les Européens doivent
être conduites le plus rapidement possible, et la li¬berté provisoire facilement accordée, les prisonsn'étant pas aménagées pour recevoir des Européenset i'incarcéraiion étant particulièrement dure pour
eux.

Or, en décembre, M. L..., qui n'avait pas été inter¬
rogé depuis le 4 septembre, était toujours détenu.
Nous sommes intervenus, les 10 et 22 janvier pourdemander sa mise en liberté provisoire. 'Au surplus, 'les éléments du dossier rendaient vraisemblable l'hy¬pothèse du suicide et l'innocence de M. L...
M. L... est mis en liberté le 24 février.

Naturalisations
Naturalisation (Examen sanitaire gratuit). •— Noua

avions demandé, le 10 juillet 1929, au" ministre de la
Justice, d'envisager la gratuité de l'examen, sùnitaire
en faveur des étrangers indigents qui sollicitent leurnaturalisation (V. Cahiers 1929, p. 770).
Le 5 septembre, le ministre nous faisait savoir quela Chancellerie avait pris bonne note de notre inter¬

vention, mais, malgré plusieurs réclamations, nous
ne pouvions connaître la suite donnée h notre dé¬
marche.
Le 1er février dernier, en réponse à une questionécrite de M. Guernut, le ministre de la Justice dé¬

clarait :

« La chancellerie s'est déjà préoccupée de !a question.Elle examine actuellement, avec le ministère de la Guerre,s'il ne serait pas possible d'assurer la gratuité de l'exa¬
men médical dont il sagit, en faisant visiter par des mé¬decins militaires les étrangers nécessiteux en instance de
naturalisation qui sont susceptibles, par leur âge, d'êtreastreints aux obligations du service militaire. La chan¬
cellerie se propose, en outre, d'engager des pourparlers
avec le ministère du Travail, pour rechercher un moyen
d'assurer la gratuité de la visite médicale des postulants
indigents dans tous les autres cas où cet examen serait
jugé nécessaire., n (J. O. 1er février.)
Nous continuerons à suivre cette affaire.

PRESIDENCE DU CONSEIL

Alsace-Lorraine
Jacquez (François). — M. Jacquez, employé aux

Chemins de fer d'Aîsace-Lorraine. avait é'té con¬
damné, le 17 avril 1918, par l.e Tribunal allemand de
Mulhouse, à 8 mois de prison pour tentative de voi
qualifié, et révoqué de son emploi (voir Cahiers 1925,
p. 405). A l'époque de sa retraite, il exprimait le désir
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ii'il fût tgnu compte, pour- la détermination de la
urée de ses services, des années passées ;au réseau

avant sa révocation.
Sur l'intervention de la présidence du Conseil, la

Compagnie décide de lui donner satisfaction.
TRAVAIL

Droits des étrangers
. Boùgard, Gochard et Sauterel (Mlles). — L'impri¬
merie- de Saint-Paul est une institution de propa¬
gande catholique dont le siège est à Fribourg, en
Suisse. Une filiale est installée à Issy-les-Moulineaux
et, pour la bonne exécution de son travail, a fait
appel à trois ouvrières suisses, Mlles Bougai'd, Go¬
chard et Sauterel, typographes. Le ministère du Tra¬
vail leur a accordé l'autorisation de travailler en
France, à condition que l'imprimerie Saint-Paul , orga¬
nise un apprentissage pour les travailleurs français.
Cet apprentissage est organisé et, au moment où

les trois ouvrières suisses sont plus qpe jamais indis¬
pensables pour le diriger, le renouvellement de leur
autorisation de travail leur est refusé.
Nous sommes "intervenus, le 21 janvier, auprès du

ministre du Travail, en faveur de ces ouvrières.

Nos lecteurs trouveront ci-dessous ' une liste '. d'affaires
pour lesquelles la Ligue a obtenu un heureux résultat au
cours dû mois de février dernier.

î - Pensions
Les personnes dont les noms suivent ont obtenu la

liquidation de leur pension, grâce à l'intervention ' de' la
Ligue.

î" Anciens fonctionnaires et ayants-droit
Mme Corbani, veuve d'un, facteur.des P. T: T., .sollici¬

tait la liquidation de sa pension. Depuis le décès' dé son
mari, survenu en avril 1925. elle touchait tous les deux ou
trois mois .une avance insuffisante pour l'aider..à .vivre. —
Le livret de pension de .l'intéressé lui a été adressé.,
M. fMfréchoux, facteur-chef oies P. T. T.. avait 'pris sa

retraite, pour raisons de santé, au mois 'd'août .1929. Il
avait effectué 33 ans de services actifs; était -âgé'et malade,
mais ne pouvait toucher .sa,pension. — L'étude de son dos¬
sier est terminée : en attendant la liquidation de sa pen-
penslp.n qui lui étaient dus pour une période de. 18.mois,
sidn, il reçoit des avances,
Mme Mercier,veuve-, d'un sous-brigadier des douanës.-na

pouvait obtenir in révision de sa pension, denuis. la prp
mùlgatfoii de la loi du 27 décembre 1927. — The-proposi¬
tion de relèvement ^ie pension est établie en sa faveur.
M. Pedro#.'garde dé navigniion aux-Ponts et Chaussées,

mis à la retraite le 1e*- avril 1929. attendait en vain là -liqui¬
dation" de sa pension. — IlT'obtient.
M. Rio. âgé de 71 ans. titulaire d'un livret de l pension- de

retraite d'agent technique de première classe de la Marine
depuis 191 f sollicitait en vain la révision, de. sa pension
— Satisfaction.

Z" Anciens et ayants* "'roit
Mme Burdeyron. veuve .d'un gendarme, sollicitait en vain

depuis novembre 1928. la révision de la pension de. son
mari. — La pension est Révisée.
Mme Girard, veuve d'un militaire de Ta marine, décédé

le 1er janvier 1929, sol'i' daïf depuis cette date: la liquida»
tion de sa. pension. —, Elle, l'obtient. ..

Mme Graddssi demandait h liquidation "d'une pension
mixte de veuve d'officier ët d'inVaiMIté, h la suite du décès
de son mari, mort.le 19 décembre 1.92fi. Depuis "janvier 1927
Mfhe'Gradasst s'était mise en. instance et attendait en,vain
laTlouidntîôn rie's'a'pension — Safqtfariibn.
Mme Jocoh daman^nit la' liquidation "d'une pension de

veuve, à la suite du décè= de son rua ri. adjudant au; 1S*
B.C.P., mort à VhoàifPL'mims're. de Vannes le' 9'novembre.
1925. — La pension est liquidée ...

M. Meunier, ex-adjudant de gendarmerie1, retraité 'depuis
ie 16 août 1927, sollicitait depuis cette date la liquidation
de.sa.pension. — Satisfaction.
M. Baffaelli.. \ex-:sergent retraité en. 1912 et. réformé de

fuerre, demandait la liquidation de ses pensions. — -Lesvrets lui sont, remis.
Mme Rivet, veuve d'un capitaine, demandait depuis

j6%tembre 1928, la révision de sa pension. — Satisfaction.

: -2° Victimes d© la guerre et ayants*dr©ii .

M. ■ Barousse demandait le : paiement des arrérages .. de
pension qui lui étaient dus pour-une. période de 18 mois,
ainsi que l'indemnité de soin». — Satisfaction.
M. Chenau, titulaire d'une -pension d'invalidité de guerre,

ayant été appelé par son travail à Landau, avait été avisé
par le trésorier général du département de l'Ain que Te
bulletin de changement d'assignation de sa pension avait
été adressé au payeur,dé Lqndaù, le 13,septembre 1927. Or.
depuis cette date, cette pièce avait été réclamée en vain, tant
par l'intéressé que par le payeur dé Landau. M. Chenay
ne pouvait toucher sa pension. — La pièce réclamée •:par¬
vient à l'intéressé.
Mme Vve Cohen sollicitait la liquidation1 d'une -pensidn

d'ascendante- a la' suite de la mort de son fils, survenue en
1916. — Satisfaction.
Mme Gruau de Téloché sollicitait une pension d'ascen¬

dante du chef du. soldat Leproux, qu'elle avait élevé et
entretenu jusqu'à son incorporation, ainsi qûe le constate
un jugement du 16 novembre 1928. — Elle T'obtient.
Mme ■ Sitôt, septuagénaire sans ressources, demandait en

vain depuis . septembre 1929, Ta liquidation d'une pension
d'ascendante, du chef de son fils tué en 1916. —<■ Satisfac¬
tion. - ' ' • ;

M. Wirth sollicitait depuis novembre 1927 -■ l'attribution
d'une .pension d'invalide de^guerre. — Il T'obtient. ?

II. - Étrangers
A la suite de nos démarches,-les étrangers dont les nom»

suivent ont obtenu la suspension de l'arrêté d'expulsion qui
les visait 7 ' :

1° Expulsions

M. D..., Suisse, avait été expulsé à la suite d'une' con¬
damnation.-à un an de prison. prononcée ..pour abus de
confiance: par le tribunal correctionnel de 'la Seine. Con¬
damné une première fois par défaut, il avait-fait 'opposition,
mais n'avait pas reçu de, convocation; pour, l'audience
et' la condamnation avaiL été. confirmée. Cependant,. il 'était
en mesure de' prouver sa bonne foi. Marié. et père d'un
enfant français, il avait toujours eu une conduite irrépro¬
chable. — 11 obtient un sursis, de départ de- trois- mois, 6
titre d'essai et sous réserve, de bonne conduite.
M. Fantnszi. Italien, avait été accusé à tort d'avoir pris

ta parole en ,1925 dans un. meeting,-commumste. pour -,pro¬
tester.* contre i'n nùerre du 'Maroc. Autorisé •'s rester .en
Fronce par voie de "sursis renouvelables, il était ' encore
plKcé".^oUs cp -régfnie: lorsnne l'arrêté d-'exnntsinn " lui ' fut
notiné. II s'était .'toujours tenu- à l'écart de. toutes les orga-
nî-rôfions politiuue? et travaillait..régulièrement —: T'
oht'Ant une autorisation provisoire de trois mois, à titre
d'essai. : '
M. Tana,. Italien, soupçonné sans raison de. cornmnnismé,

avait ét5 expulsé en mars 1928. Réfugié .nu Luxembourg.
il était venu .nu ^>>evet. de sa mère malade-pf avait encouru
une peine de huit-jours de prison pour'infraction'à l'arrêté
d'^xniils'cn °n m^rp avait le nlu; grand -besoin- de son
aide. — M Tann est autorisé è résider en France, par-voie
de .sursis trimestriels renouvelables.

2° Refoulements

A.In suite de nos démarches, lès étrangers .dont' les: noms
siuvent ont- oh'enu le. retrait dé la mesure de refoulement
qui Tes; frappait : : . • .-r ■

.u. Rarr-eJla. Italien..avait'-,été refoulé..pour avoir consenti
à recevoir à son adresse le.•• courrier: d'un de,ses carr|a.radès
italiens expulse par.,Ta "suite,. et pour avoir' fait, partie du
Secours Ronge International, croyant que cette association
ne ,présentait àu'wr caractère philanthropique. S'étanc rendu
rciiinte des tendances noiitidues du S. R. !.: il avait cessé
d'.v'ndhérpr R 'travaillait ' réâïuèrement dans notre pavs,
sans nlu- de politique. — La mesure prise contre
luii est; rapportée. , . , . ■ j. .

M. Fran<: <'o Petrucci. Italien.. ava.T omis pendant trois
r.nri'es de faire renouveler sa carte d'identité et, avait-été,
pour ce fait, refoulé.— 11 acquitte les amendes qu'il,a en¬
cornâtes et reçoit-sa carte. ; ,

M. Zakine, Esthon.ien, • ancien avocat du barreau 'de
Moscou, s''était-établi en France en 1923 et depuis cette
date1 y' vi-vtivt : régulièrement. : Brûsquemênt rofoulé en juillet
1929. il-ne pouvait" s'expliquer cette mesuré que par uhe
vengeance «Tonre privé. — .11 est autorisé à rester én
France pendant trois mois,: à titre d'essai et sous réserve
de bonne • conduite.
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POUR LES SINISTRÉS DU MIDI
Une lettre de la Section de Montauban
Au. moment dé mettre sous, presse, nom recevons du

président de la Section-de Montauban une lettre émou¬
vante . que nous tenons à mettre' sous les yeux de no*
collègues.
Je ne: viens pas, hélas! vous entretenir des ques¬

tions intéressant notre Ligue, mais bien seulement de
lai catastrophe, qui vient de: bouleverser notre pauvre
département, catastrophe qui nécessite absolument ie
concours matériel de plus complet possible et -toutes dés
bonnes volontés qui, à un titre quelconque,, s'inspirent
d'un-idéal de solidarité avec les malheureux.

C'est en ce sens, qu'en ma quafité de président de
la' Section montalbanaise de la Ligue, .je viens vous
demander de ■ bien vouloir nous aider à secourir
notre malheureuse population isoit. par un appel à toutes
les sections, soit par tout autre moyen que vous juge¬
rez utile pourvu que l'aide soit rapide.
Rien qu'à Montauban, nous avons plus de 5.000

sinistrés. Ces gens ont tout perdu. Ils n'ont pas : eu
le temps matériel de sauver, ni linge, ni mobilier, ni
même, pour, beaucoup d'entre eux, leur argent ou leurs
titres. Leurs demeures sont inhabitables pour long¬
temps. D'ailleurs plus de 500 maisons sont écroulées,
et la remise en état des quartiers inondés demandera
certainement. plus d'une année.
L'a population sinistrée est une population de ce

qu'on , est convenu d'appeler de « petites gens ■ d ou¬
vriers, commerçants, employés. . Pour l'immense majo¬
rité, c'est le chômage; un chômage 'dont on ne voit pas
la fin. . • .

La ville haute a recueilli tant bien que mal .nos
pauvres compatriotes. — Mais, après le premier élan,
la.situation apparaît vraimènt angoissante. Pas de li¬
terie, pas de linge, pas d'habits. Tout cela plus mcoie
que l'argent manque. Et il y a sur ce deuil quelque
chose de lamentable dans'cette pénurie qui complique
à l'extrême une vie que demain fait menaçante.

• Nous recevrons'tout, Monsieur le Président, linge,
argent, renseignements, etc. Tout ce que je me permets
d'ajciutér'c'est' qu'il faut: agir au plus vite pour ap¬
porter -un ■ soulagement.
Je vous remercie d'avance, profondément, et vous

prie d'agréer, monsieur le Président, l'hommage de mes
sentiments respectueux. .

Guer'ret,
*
* *

Nous connaissons les sentiments de solidarité
qui unissent tous les ligueurs. Nous savons qu'ils
vaudront rapidement venir en aide à leurs collè¬
gues malheureux.
Nqus les prions d'envoyer les dons en nature

aux adresses suivantes :

Tarn : Vincent Pourgulé, avocat à Carmaux.
Tarn-et-Garonne : Guerret, 15. rue Saintis.

a Montauban.
Haute-Garonne : \itai Badin, 5, rue Alexandre,

à Toulouse.
Lot-et-Garonne : Troehon, inspecteur primai¬

re, à Marroande.
Hérault : Mazèle, 12, cité Delmas, à Béziers.
Xes rions en espèces devront être adressés à

la Ligue des Droits de l'Homme, 10, rue de l'Uni¬
versité, Paris-vn* (C. C. 218-25) qui se chargera
de les répartir.
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Congrès de Biarritz
Ordre du jour

La Ligue des Droits de l'Homme tiendra son pro¬
chain congrès à Biarritz les 7, 8 et 9 juin prochain.
En plus d'une question administrative : la révision

de. l'article 28 des statuts (représentation des Sections
et Fédérations au Congrès), 1 ordre du jour comporte :
La défense de l'école talque et l'organisation de l'en¬

seignement.
1. Les principe., rapporteur m. Victor Basch, pré¬sident de la Ligue.
2. La campagne cléricale contre l'école laïque, rap¬

porteur M. Albert Baye-,
Se L'organisation démocratique de l'enseignement.

rapporteur M. Emile Glay.
i. Les lois laïques en Alsace, rapporteur M. Gbum-

bacb.

LA QUESTION DE MARS 1930

LA PUISSANCE PATERNELLE
Nous recevons de mire collègue, M. Sicard de

Plauzoles, vice-président de la Ligue, la lettre sui¬
vante:

. .

Mon cher secrétaire général,
Dans le rapport sur la puissance paternelle, les

conseils juridiques de la Ligue ont omis de graves ques¬tions relatives au droit des parents sur la personne de
l'enfant mineur, par exemple ; • ■
.Pouvoir de séparer l'enfant de sa mère et de le
priver du lait et des soins maternels ; .■
— Pouvoir d'exposer volontairement l'enfant à ,îa

contagion en le gardant, malgré les avertissements mé¬
dicaux, au contact de personnes malades;
— Pouvoir, de s'opposer au traitement prescrit par

un médecin, par exemple : à une 'injection de sérum,
antidiphtérique ou à une opération indispensable.
J'ai déjà à maintes reprises attiré l'attention de la.

Ligue sur ces questions; je crois qu'il serait utile, puis¬
que les sections sont invitées à étudier ta question de
la .puissance paternelle, de leur rappeler que la santé
de l'enfant , et sa vie'même sont à la merci de la vo¬
lonté de la personne qui exerce la puissance pater¬nelle.
Veuillez agréer,_ mon cher secrétaire général, l'assu¬

rance de mes sentiments les plus cordialement dévoués.
Dr Sicard de Plauzoles.

Nous signalons tout particulièrement à nos collègues
cet aspect de la question.

QUESTIONS OU MOIS
Nous prions les secrétaires des Sections de vou¬

loir bien nous faire tenir les réponses aux « Ques¬
tions du Mois », actuellement à l'étude, pour les
dates suivantes :

Question de janvier : L'éligibilité des institu¬
teurs publics, voir Cahiers, page 7S6 : 15 MARS.
Question de février : Comment accroître la dif¬

fusion des « -Calners »~J Voir Cahiers 1930,
page 59 : 15 Juin.
Question de mars : La puissance paternelle,

page 124 : 15 Mai. (Voir ci-dessus.)
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SECTIONS ET FEDERATIONS

Campagne pour le désarmement
Délégations du Comité Central

9 octobre. — Privas (Ardèche), M.. Léon Baylet, membre
du Coanié Contrai.
4 novembre. — Ezy (Eure). M. Viollette, membre du

Comité Central.
12 février. — Paris (19e Section). M. Prudhommesux,

membre du Comité Central.
17 février. — Trêves (Rhénanie). M. Grumbach, membre

du Comité Central.
20 février. — Paris (17® Section). M. Jacques Ivayser.
21 février. — Reims (Marne). M. Jean Bon. membre du

Comité Centrai.
21 février. — La Fère-Champeaoise (Marne). M. Sauret.
£2 février. — Xonaneouri (Eure). M. Métois.
22 février. — .Mourmelon-le-Graiid (Marne). M. Sauret.
23 février. — IUiers-TEvêque (Eure). M. Métois.
23 février. — Epernay (Marne). M. Jean Bon, membre

du Com'té Centra,i.
23 février. — Châlons-sur-Mame -Marne). M. Jean Bon.
23 février. — Chaumes-en-Brie (Seine-et-Marne). M. Sau¬

ret
Délégués permanents

Du 14 au 26 février, Mi Baylet a parié du désarmement
dans les Sections suivantes : Roquebrunv Shint-Zacharte,
Nans-tes-Pins, Barjois. Sainte-Anastasie, Cuers. Belgeit-
Ssr. La. Seyn^-sur-M-r. Gserajeiraone. Le Pridefc. Fnrius,
Sami-Rsc : -.èk PïM-Vle; Kyères. Sams-C'-T-scr-Mer Var
Bajs .su 26 fêrriar. M. Lefebsirà s parlé la

ésiss :<s Sédk:zs sir'-uu-ies ; Bàveîde-€ies,1, Saint-Fsœs,
ËraEdros. Bâ3s-«FOiBgL -jostssz-va-M-œA-i'Ix, TMràssy.
Lspsâê 'à FanSe-L Aii2aBteŒ«-7feoâûB (à Flernry Sm£.-
Maur-fOe-;e-ViÊE» Les Ormes ) (Loire, Rhône, Ain,' "Yonne}.

Autres conférences
— Yercheny (Drôme). M. Reynier, prési-15 septembre,

dent fédéral.
21 septembre.
13 octobre. —

22 décembre. -

11 janvier. —
25 janvier. —
26 janvier. —
16 février. —
23 février. —

fédéral.

— SûiUans -Drôme). M. Reynier.
Dur1ère (Ardècihe). .M. Reynier.

— Le Teil (Ardèche). M. Reynier.
Chaieauneuf-d'Isère (Drôme). AL Perdrix.
Serras (Ardèche). M. Reynier.
Andanç? 'Ardèche;, M. "R,; nier,
Roanne ?Loire). M. Reb&ud.
Ballon [Sartbr.. M. Gfeapron, riee-président "

Délégations du Comité Central
f5 jBBTâer. — Sifritia^EssersaS Dise M,
2 février. — Rehais SsEse-^Bwne). M. -.far. Ra-iari

sbrapîare du GsasÊié Centra:.
£ février. — Le- Pîessas-ffeîîans® (Seme), M. Gtosefeimix-
Briinschvtcg.
15 février. — Mouirns (Aller). Mme Kraemer-Baeh.
15 février. — Hay-Iee-Roses (SemeJ. M. Perd-on, membre

du Comité Central.
16 février. — Charente. Congrès Fédéral. M. Emile Kahn,

yice-président de la Ligue.
16 février. — Arpajbn (Seine-ei-Oise). M. Jean Bon,

membre nu Comité Central.
16 février*. — Saint-Pourç&in-sur-Sioule (Allier), Mme

Kraemer-Bach.
10 février. — Beauvais (Oise). M. Bascan.
22 feyrier; — Beaumont-Persan (S'etoe-et-Oise). M. Sicart.
22 février. — Montbéliard (Doubs). M; A.-Ferdmanid

Herold. vice-président de la Ligue.
23 février. — Beynes (Seme-et-Oisc). M. Alîehaut.
23 février. — Neauphle-le-Châieau (Seine-et-Oise). M. Al¬

îehaut.
23 février. — Glamart (Seine). M. Va,labrègue.
23 février. — Isle-sur-le-Doubs (Doubs). M- A.-Ferdinand

Herold.

Autres conférences
7 janvier. —- Genève (Suisse). Al. Edouard ïlerriot.
11 janvier. — Châteaimeuf-d'Isère (Drôme). M. Court,

délégué fédéral.
7 février. — Genève (Suisse). M. le docteur J. Kossé.
11 lévrier. — Riibécourt (Oise). M. Jacquemin.
16-février. — Jcuy (Eure-et-Loir). M. Courtois, président

'fédéral«

Campagnes de la Ligue
Amnistie. - Paris (5«) , Blangy demandent l'amnistie pour

tous les condamnés politiques.
Paris (Grandes-Carrières) proteste contre la grâce accor¬

dée à M. Léon Daudet et demande l'amnistie pour tous les
condamnés politiques.
Assurances Sociales. — Blangy demande la mise en appli¬

cation rapide de la ici sur les Assurances Sociales, et emet
le vœu que les dépenses nécessaires à leur application
soient prélevées sur les budgets de la guerre et de la
marine.
Provenchères-sur-Fave et Bois-d'Oingt demandent l'appli¬

cation de la lo> sur les Assurances Sociales.
Hay-ies-Roses proteste contre le recul de six mois de la

mise" en application de 'a loi sur les Assurances Sociales,
contre l'entêtement de la Commission et du rapporteur,
M. le Dr Chauveau, qui maintiennent à 15.000 francs le
plafond du salaire assuré, plafond manifestement trop
bas, contre le sabotage voulu qui transforme en une lof
d'assistance sociale une loi d'assurances sociales promises
depuis plus de neuf ans, contre le pouvoir exécutif dont le
premier devoir était d'appliquer la loi, quitte plus tard à
v apporter les modifications utiles, contre le Parlement qui
a failli à sa tâche en n'exigeant pas l'application d'une
loi votée, demande au Comité Central d'organiser à travers
le pays une campagne d'éducation qui s'impose ei de
dénoncer la carence du gouvernement et des Chambres.
Désarmement. — Roanne dénonce le mercantilisme cri¬

minel des profiteurs qu: poussent aux guerres et fait appel
à l'opinion nublique et a la presse républicaine pour atté¬
nuer le daruger des manœuvres nationalistes,
Ezy demande la suppression des armements, pour sup¬

prime" les guerres et redonner in souveraineté aux t-eup'as.
Le Score félicite le «-omTé Qaniral pour son irurnsbra

:cu:3sns2S! : ~ «s es srresùaSâŒ. des tracés et pêrîtSons
ç-caz: Lk P$sx e". le Dêâ£rn>yn<cSiL
CuâfeauneïL:--: Isère. ^:-el?l~OLrCS-SCT- si sScp '-rsî f-3^-

dre du Jcmr du Comité Castrai.
Bo&éfo'®gL approuve les pélation? Pour : Pa-x * si

* Pour le Désarmement ».
Provenchères-sur-Fave damande le reni-oroernent de la

Sociétés des Nations.
Chaumes-en-Brie demande que la S. D. N. soit formée

d'élus des peuple-. r Amis en Parlement international, que
la Fédération syndicale internationale qui siège à Amster¬
dam soit représentée à la S. D. N., que cette même Fédé¬
ration prenne des résolutions i>our aider la S. D. N. dans
son effort pour le règlement de? litiges internationaux, que
le gouvernement étudie la création d'un lien fédéral éta¬
blissant une solidarié économique effective entre les
nations, que la Ligue mène en France une propagande
Intense"en faveur de la Paix

(Monaaie-Odéon' proteste contre la condamnation
à'œ ©fejeciasr de conscisnee par 1~ Conseil de guerre de
Pars e'.* adresse sur vrucsrrmés GuT'-ot et Ferrai l'exprès-

VenfesErr. SaifflfflEs." rri-is. Oessfâêres- L TfeâB. -orras,
AîoédiEse *gRBBm!i rengageosem d'e^mâsar avec' ayoçar
îiiià -j.ja.es' les pruposLioos es sMcries qm est pose hsrf é?
mettre eftecuivemertf! Ta. guerre lesrs la. rri.
Ecole unique. — Mirambeau, Bo s^d'Oingt, Pfroreaeiières-

sur-Fave et Terny demander.', le vote de la Ici institumit
l'école unique.
Liberie Individuelle. — La Flèche approuve la campagne

menée par ia Ligue au sujet de l'affaire Almazian et féli¬
cite lo secrétaire général pour son inten-entkjn à la Cham¬
bre lors de l'interpellation sur les brutalités policières
Roanne proleste contre les atteintes renouvelées à 5s

liberté individuelle et oontre la révocation de l'inslltutur
communiste Doron.
Orléans demande l'abrogation de l'article 10 du Code

d'Instruction Criminelle.
Paris îMonnaie-Odéon) invite tous les citoyens à se

joindre à la Ligue des Droits de l'Homme pour poursuivre
et intensifier une action toujours plus militante contre les
pouvoirs d'oppression pour la défense des libertés acquises,
et la conquête des droits affirmés dans les déclarations
de 1789. réclame la mise en liberté d'Almazian.
Puy-l'Evêoue regrette l'attitude du Ministre de Tinté*

riéur et du Préfet de Police couvrant les arrestations pré¬
ventives et les tortures, renouvelées d'un. régime d'inqui¬
sition, proteste contre les brutalités de la police à l'égard
d'un citoyen convoqué comnie simple témoin et invite le
Comité Central à poursuivre une campagne énergique pour
obtenir le respect de la Liberté individuelle.
Bois-d'Oingl proteste contre les atteintes à la liberté,-

sous le ministère Tardieu.
Tourcoing engage le Comité Central à poursuivra la

lutte pour assurer le respect de la liberté individuelle de
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bus les Français, étrangers et indigènes de la métropole
»t des colonies.
Le Plessis-Robinson proteste contre la détention prolongée

d'Àiœazian, contre la lenteur voulue des fonctionnaires
chargés d'instruire cette affaire, fan confiance à la Fédéra¬
tion de la Seine et au Comité Central pour poursuivre cette
affaire, demande le vote rapide de la loi votée par le Sénat
en 1909 et 1922, et insiste oour que toute torture infligée a
un inculpé dans le but de le faire avouer soit énergique-
ment réprimée.
Meknès (Maroc) demande que tous les actes de violence

et atteintes à la liberté individuelle de quelque côté qu'ils
proviennent soient poursuivis et que les dommages causés
soient rigoureusement mis à la charge des responsables de
ces actes de violence.
Loches dénonce le scandale des arrestations, détentions,

perquisitions, inquisitions et sévices exercés par la police,
au mépris de la loi. réclame le vote urgent d'une loi garan¬
tissant* la liberté individuelle, punissant les auteurs respon¬
sables et indemnisant les victimes.
Paris (Grandes-Carrières) proteste contre îa détention arbi¬

traire d'Almazian et demande au Comité Central d'inter¬
venir pour qu'Almazian soit remis en liberté : demande
également qu'un des parlementaires du Comité Central
veuille bien déposer un projet garantissant la liberté indi¬
viduelle et en demander la discussion.
Liberté sous caution. — Laigle demande la suppression

de la mise en liberté sous caution.
Liberté de réunion. — Mirambeau demande que les liber¬

tés de réunion, de parole et de la presse soient assurées à
tous les citoyens.
Mandat législatif. — Bois-d'Oingt et B&ziège protestent

centre la prolongation du mandat législatif.
Lcccn densnde que la doree du mandât nrtmidpal scit

f&meiiée à quatre --.m, La. prafengaEcn évantueLe du
mardr, iëgfefetîf fesse roèje: d'eme çHgstâsa msosueds des

-

...

[Ojaraste1» «zssskîê "s çgoâsmgy'SffBy
ô£d.--~ sas en mair-âa* munL-psIL deaiesDç croe 3e statu
mo scri maâBfe:;u en oa qn ©snoerae ?e mandai iegislstil.
eue soft iasfâué le voie par c-:-rrespondm::-r. oue le? listes
électorales demeurent en permanence dans lés mairies.
Vote des femmes. — Moulins réclame du Sénat le vote

des disposition? déjà adoptées par la Qiambre et instituant
le suffrage des femmes.
Brisnon demande que les femmes soient exonérées de

l'impdt tant qu'elles c :. cureront écartées de la \ie
publique.

Activité des Sections
Amiens (Somme) proteste au nom de la neutrôhic séo-

iare. contre la cireûLaire de juin 192S, à certains prêfeis
et recâeas, circulaire qui prépare 1s pénétration des
mnù&ire?. du coite dan? les étahhsssn^it? <*'esiseigcsmem
psÊi&è (lî Sévràer".
EsrSèçe Hame-éB-ararme ■ 3~mnt¥ks qoe- "s rsârade ou

oz±sKEi.t sess vëSSe 03 Î98fc< felâcÊîe M. GWBB80L peur saa
si:co=or.i? ÊfflesreaSàrn su P&rfeEsect peur les sffeîrEs Adteru
ctE PÊHîoe C1S Mener)--.
Biaagy (SfciEie-SEBErîeKiee) •:er/i-oniG& . 1* que M. Faln-

évê soit appelé à donner des explleaLions sur les sanc-
fiens. qu'il à prises comme minore, sonne les • respo osa-
blas des décès'de Trêves : 2" que M. Aieide Dolmen : se
démette du Comité Central, que la défense de l'école laïque
sol: poursuivie contre les municipalités réacttonnaires qui
favorisent les écoles clandestines ouvertes jusque dans les
bureaux municipaux; S' que tous les instituteurs révoqués
pour leurs opinions politiques soient réintégrés dans leur
poste (février).-
Chaumes-en-Brie (Seine-et-Marne) demande que les sta¬

tuts des Caisses des Ecoles soient les mêmes dans toute la
France (23 février).
Courbevoie (Seine) s'associe au vœu présenté par la Fédé¬

ration de la Seine contre l'intrusion des prêtres dans l'école
laïque et demande au Comité Central d'agir énergiquement
pour obtenir le respect et l'intangibilité des . lois laïques
(15 janvier).
Fontenay-sous-Bois (Seine) demande : 1" la souveraineté

des Congrès nationaux ; 2* le droit de mise en accusation
oontre tout ligueur manifestement indésirable (27 février).
Hanoi iTonîdn) demande que les conseils de guerre

soient supprimés en temps de paix (19 décembre).
Laigla (Orne) demande : 1* que la loi sur la presse soit

modifiée afin que l'on puisse faire la preuve Je plus rapi¬
dement possible, lorsqu'un article diffamatoire est incri¬
miné et poursuivi ; 2* nue les condamnés peur objection
de conscience soient détenus au régime politique et non'
a« régime de droit commun (février).

La Mothe-Montravel (Dordogue) demanda que des lois
sévères soient votées contre les intermédiaires, que la
retraite des combattants soit accordée à tous les titulaires
de la carte du combattant, dans le plus bref délai possible,
et que le point de départ dé la retraite soit fixé à 50 ans,qu'une enquête approfondie soit- faite sur les événementsd'Hanoï aun d'établir les responsabilités, que M. Àlcide
Delmont soit exclu de la Ligue (20 févrer).
Le Puy (Haute-Loire) adresse à M. Ferdinand Buisson,1 expression de sa reconnaissance pour son admirable

organisation de l'enseignement laïque et son grand dévoue¬
ment à la démocratie, s'associe à tous les républicains quiont manifesté au Trocadéro (23 février).
Loches (Indre-et-Loire) approuve le vote par la Com¬mission des Finances de la Chambre des Députés du prin¬

cipe de la retraite du < ombattant (500 francs à 50 ans ;1.200 francs à 55 ans (23 février).
Marseille (Bouches-du-Rhône :egrette que le Confite Cen¬tral de sa propre initiative ait choisi la ville de Biarritz et

non œ-fie d'Alger pour le Congrès national de 1930
(14 février).
Mifambeau (Charente-Inférieure) demande ia gratuité de.

fournitures scolaires dans toutes les classes d'eneeimo¬
ment public (février).
Neuilly-sur-Seine (Seine) proteste : 1* contre tout accès

des ministres des différents cuites dans les écoles publiques
pour y donner l'enseignement ; 2* contre la subvention
accordée au Congrès Eucharistique de Tunis et contre la
mise éventuelle de locaux scolaires publics à ia disposition
de es congrès (15 février).
Orlaasa (Loiret' demande que le proies de majorationdBÉ sraSemaote pour le? menacés mil-- res e. ceux r* fe

Légion d'honneur soit repoussé, rs'tme Lri àatere&EH» cour
rendre psremerù feancriSeue '^en sKendaM
texr sspgnosisa., roe ce ;m'-r-sses x^ga^âoDs smbK
z^arlÉss sus peuscocs i l 3êrsmù-cei.

demande ffias&s aux pcé-
s^Éiras dans le? Horâcx

Par - -sur-Ehre pr-Meeu- ©spire îs
leis ei- lècfescas -âlr.irodarâÊ La?
sjcraîrss (16 février).
Paris (5e Section.) proteste confes La surrivsaace de l'es¬

clavage, demande an Comité Centrai d'entreprendr-- une
campagne oontre l'exterminai"n des indigènes par le tra¬
vail forcé, désire que ce? indigènes soient appelés à siéger
à FO. I. T. au même titre que les autres représentant*
ouvriers, patronaux et gouvernementaux, envoie ses félieitssioiis au citoyen Jouhaux pour ?on action généreuxà l'O. I. T., dans la discussion*de cette question (février).
Paris iMcnnale-Odron) attire i attention eu Comité Cen¬tral sur J'enquête faite par le gouvernement par l'entre¬

mise des prSefe et fe.^.ianî a préparer un terrain favo
rar-je à Feniree dans les écoles publiques des ministres de?
Miiies chargés i y donner ■ enseosuémect -r-ur-eux s~rès
.as -i? classe, demande eu Cnml-i-:- C-mtrsl u'i
vesag m ?:-rr:man: Le gosïsraesias^ i uù-ua c-u ôssodStest lis reaseigassasls jséslàs. iznffee L- Om&é-
OesLrsii. à -ne.__nu-ùeir à Jf. ss «oécsùisaïc; de
îigaéor
_ParÉ 5rur des-Carriéres) attire Fafteitàai Je Conmè
festra-I sar fenquête farte par k U"v?.rreraeiBŒtl car i'en-
tremiss des préfète et ta&fit à préparer un terrain fevs-
rahle à rentrée dans les école mibi^ses des ministres des
cult^ chargés d'y donner Fenèeigaemenr. retigieux aprèsles heures de classe ; demande au Comité Centrai d'inter¬
venir en sommant le gouvernement d'infirmer ou de con¬
firmer les renseigne.qipnts précités (20 février).
Provenchères-sur-Fave ' Vosges) félicite la Ligue dedéfendre toujours la justice et la liberté individuelle ;demande plus de justice fiscale, la suppression des menées

fascistes et cléricales (février).
Saintes (Charente-inférieure) demande au Confité Cen¬

tral d'intervenir en faveur des cheminots frappés dtscfpli-nairement à la suite des grèves de 1920 et dé faire appli¬
quer en ce qui lés concerne le-texte de la loi du 3 janvier
1925 (février).
Saverdun (Ariège) invite la Section à laquelle appartient

M. Alcide Delmont à demander son exclusion (26 janvier).
Saint-Astier (Dordogne) demande le vote de la loi sur

la retraite du combattant ; invite le Comité Central à orga¬niser immédiatement dans toute la France, des réunions
publiques pour dénoncer la conclusion d'un nouveau con¬
cordat dont l'école laïque est l'enjeu (12 février).
Saint-Hilaire-de-Villefranche (Charen te-1nféri çure ) proteste:

1' contre la conclusion d'un nom en concordat dont l'école
laïque serait victime ; 2° contre les violations ce la liberté
de conscience dont sont victimes en Bretagne, en Vendée
•et dans l'Aveyron de pauvres pères de famille, demandé
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DES ABONNÉS S.V. P. !
Nous insistons tout particulièrement auprès des

présidents et des secrétaires de Sections pour qu'ils
nous envoient les noms et adresses des nouveaux li¬
gueurs.
C'est surtout parmi les nouveaux adhérents qu'ils

peuvent recruter des abonnés pour les Cahiers. Que
nos militants veuillent bien nous faire connaître,
spr.s retard, les nouvelles adhésions : nous nous em¬
pressons d'assurer à tous les nouveaux ligueurs le
service gratuit des Cahiers pendant un mois.

' Nous demandons, en outre, à celles des Sections
qui n'ont, pas été touchées par notre propagande, de
nous indiquer les noms et les adresses des ligueurs
non encore abonnés aux Cahiers et qui sont suscep¬
tibles de s'y abonner. A ces ligueurs nous ferons aussi
le service gratuit des Cahiers pendant un mois.
"Nos amis se sont réjouis avec nous en apprenant

que nous avions enregistré, pendant le mois de fé¬
vrier, 640 nouveaux abonnements.
Le mois de mars promet d'être au moins aussi

fécond ! Depuis notre dernier numéro, nous avons
eu le plaisir de recevoir 225 nouveaux abonnements.
Le Comité Central remercie et. félicite chaleureu¬

sement tous nos militants de leur incessante propa¬
gande ! Qu'ils la poursuivent sans défaillance et les
Cahiers grouperont promptement 20.000 abonnés !

Notre service de propagande
Du 10 au 30 mars notre service de propagande fait

adresser gratuitement trois numéros consécutifs des
Cahiers. & chacun des ligueurs, non abonnés à notre re¬
vue et membres des Sections suivantes :

Loire-Inférieure : Ancenis, Basse-Indre, Giisson, Coueron,
Châteaubriant, Le Croisic, Donges, La Montagne, Nantes,
Presqu'île-Guernndaise, Savenay, Trignac.
Nous prions le président ou le secrétaire de ces Sections

de. s'assurer que les trois numéros parviennent régulière¬
ment à leurs destinataires Qu'ils veuillent bien insister
amicalement auprès de nos collègues en vue de. les engager
h souscrire un abonnement aux Cahiers.
Rappelons que tout ligueur qui nous fait parvenir cinq

nouveaux abonnements a droit à un abonnement gratuit.

que les femmes soient écartées, quel que soit leur âge, dos
travaux malsains ou trop pénibles (février). *
Saint-Même (Charente) demande la réorganisation de»

Commissions scolaires, que les membres en soient nommés
par le Conseil départemental et non par les municipalités,
qu'ils soient pris parmi les amis sûrs de l'école laïque, que
1 assistance judiciaire soit octroyée d'office aux ouvrier» ou
.serviteurs victimes d'acSidents du travail, proteste contre
l'arrêt acquittant • les auteurs de la mort d'Autexfer
(9 février)
Saint-Thomas-de-Conac (Charente-Inférieure) demande

que 'la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen
soit affichée dans les écoles publiques de la commune et
dans les salles de réunion de la mairie (février).
.Sidi-Bel-Abb,és (Oran) demande au Comité Centrai de

faire introduire dans les décrets fixan» les 'raitements des
fonctionnaires, de France., un article particulier fixant, les
tr'a déments d'Algérie, afin que toutes les modifications de
traitement reçoivent leur application en Algérie en mêm'e
ténips qu'en France- (15 février)..
Tenay (Ain) félicite le Comité Central pour son dévoue¬

ment a la cause,du Droit, de la Justice et de la Paix, de¬
mande la'distribution gratuite de toutes les fournitures
scolaires (G février).
Tourcoing (Nord) réclame l'abrogation : a) des, lois dites

scélérates des 12 décembre 1893 et. 28 juillet 1894 sur les
menées anarchistes ; b) des lois rbs 13 novembre 1893 et
décembre 1849 sur les expulsions des étrangers-par voie
administrative : c) de l'Edit de 1778 et des deerds du
4 cîobre 1927 relatifs aux indigènes de nos ublonîes et spé¬
cialement de l'article III de la loi du 15 'juillet 1914 et de
l'article premier de la loi du 4 août 1920 instituant en
Algérie le régime pénal des indigènes, et la mise en sur¬
veillance par décision de l'autnrit) administrative (février).
Troyes (Aube) demande que le Congrès national, tous les

trois ans, soit uxê à Paris (13 février).

LA PETITION DE LA LIGUE
Pour le Désarmement
Neuvième liste générale

Bellegarde (Ain), 781: Montigny-sur-Aube (Côte-d'Or),■ 577;
Foritenay-lc-Comte (Vendée), 422; La Crèche (Deux-Sèvres),
2° liste, 31G; Charla y-sur-Marne (Aisne/, 230; Latande-de-
Fronsac (Gironde), 222; Pamproux (Deux-Sèvres), 1G9; Gray.
(Haute-Saône), 152; Damvix ivendue), 152; Chantelle (Allier;,
149; Aumale (Seine-Inférieure), 147; Clelles (Isère), 2e liste,
139; Unieux-Fraissë (Loire), 135; Haute-Garonne (Fédération),
3* liste, 124; Châteauneuf-d'Isère (l)rômej, 121; Parthenay

Courville (Eure-et-Loir), 90 ; Metz (Moselle), 2° liste, 89 ;
Mareuil-sur-Arnon (Cher), S6; Aies (Grtrd). 85 ; ' Moiitaigu
(Vendée), 79; Châlillon (Seine), 77; Bassens (Gironde), 3e liste,
70; Grignols (Gironde), 70; Couehes-les-Mines (Saône-el-
Loire), 2e liste, 72; Saint-Denis (Seine), 71; Mézos (Landes),
2e liste, 65; Loulay (Charente-Inférieure), 04: Nantes (Loire-
Inférieure), 2° liste, 62; Toulon (Var), 56; Sauiieu (Côte-d'Uij,
53; Sainl-Xandre (Charente-Inférieure), 49; Chiivignon (Ai^né:,
46; Leschelle (Aisne), 45; Abbeviile (Somme),' 3e liste, 43;
Chatou-le-Vésinet (Seine-et-Oise), 38; Mareuil-sur-Arnon
(Cher), 2® liste, 38; Aillant (Yonne), 38; Saint-Sauveur (Ajpes-
Maritimes), 38: Epehy (Somme), 37; Pont-d'Ain (Ain), 2° liste,
37-; Amiens (So)mme), 2e liste, 34; Saint-Michel (Aisne), 33;
Marrakech (Maroc), 32: Saint-Priest (Isère), 31: Ferrières-eri-
Gûtinais (Loirel), 31; Lemé (Aisne), 31; Pons (Charente-Inté¬
rieure), 30; Guéret (Creuse), 30; Lisieux (Calvados), 29; A lan¬
çon (Orne), 2e liste, 26: Laval (Mayenne), 26; Guebwiller
(Haut-Rhin), 25; Malesherbes (Loiret), 24: Fiers (Orne),
3« liste. 22; Catillon (Nord), 22; Nesle (Somme), 22; Lille
(Nord), 6e liste, 21; Seine-Inférieure (Fédération*, 3e liste. 20;
Molteville-Flamanvilîe (Seine-Inférieure),. 20; l'orlbail (Man¬
che), 18; ssmoëns (Haute-Savoie), 18: Saint-Hilaire (Man¬
che), 17; Saint-Leu-la-Fc-rêt (Seine-et-Oise), 2° liste, 14; Si¬
gnatures diverses, 1.274.
Total de la neuvième liste générale : 7.827.

Pour la Paix
Neuvième liste générale

Beliegarde (Am), S07: Montigny-sur-Aube (Côte-d'Or), 529;
Fontenav-le-Comte (Vendée), 438; Grignols (Gironde;, 320;

t La Crèche (Deux-Sèvres), 2® liste, 268: Charly-sur-Marne
Aisne), 196: Lahtnde-de-Fronsac (Gironde). 172; Pamproux
(Deux-Sèvres), 172; Gray (Haute-Saône), 153; Dainvix iVen¬
dée), J52; Aumale (Seine-Inférieure), J >7; Chantelle (Allier),
144; Clelles (Isère), 2e liste, 13S: Unieûx-Fraisse (Loire-lnfé-
neure), 135:' Mirabcl-Piégon (Drôme), 124; Châleauneuf-
d'Isère TW.me), 122; Haule-Garonne (Fédération), 3e liste,)
li~ ; Parthvnay (Deux.Sèvres), 134 ; Néré (Charente-Infé¬
rieure,, lin, Lisieux (Calvados), 108; Alès (Gara). 101; Metz
(Moselle'. 2° liste. 94: lui Crèche (Deux-Sèvres), 93; Courville
(Eure-et-Lcir), 84; Nantes (Loire'-lnférieure). 2° liste. 80:
Mcntaigu (Vendée), 78; Bassens (Gironde), 3e liste, 76; Saifit-
Denis "(Seine), 71: Motteville-Flamonville (Seine-Inférieure).
69; Crurhes-les-Mines (Saône-ei-Loire). 2e liste, 66: Loulay
Charente-Inférieure). 66; Mézos (Lande5). 2° liste; 65; Noisy-
Ie-Grand (Seine-et-Oise), 62;- Nesle (Somme), 60; Sauiieu
rôic-d'Of 3® liste. 52: Cliavi'mon 'Aisne), 50: .\lareuil-su:v
Arnon (Cher), 49: Saint-Xandre (Charente-Inférieure), 48;
Teuton (Var). 4L Saint-Sauveur (Alpes-Maritimes), 43; Abbe¬
viile (Somme). 2® liste. 43: -Leschelle (Aisne), 42; Guéret
(Creuse;, 42; Beauvoisin (Gard), 4L: Marrakech (Maroc), 40;
Mareuil-sur-Arnon (Cher). 2® liste, 39: Epehy (Somme), 37;
Saint-Hilaire (Manche), 36 ; Pont-d'Ain (Ain), 2e liste. 34;
Amiens (Somme), 2® liste, 34: Lemé (Aisne), 31; Aillant
(Yonne). 2® liste.- 30; Saint-Priest (Isère), 30; Guebwiller
(Haut-Rhin), 26. Menton 'Alpes-Maritimes). 25; Châlillon
(Seine). 25; Malesherbes (Loiret), 24; Chatou-Le Vésinel
(Seinr-ef-Oise). 24; Flçrs (Orne), 3° liste, 23; Laval (Mayenne),
22; Paris 18e (Grandes-Carrières), 2e liste. 22: Catillon (Nord),
22; Crémieu (Isère). 2® liste, 21; Seine-Inférieure (Fédération),
2" liste, 20; Samoëns (Haute-Savoie), 19; Portbail (Manche),
18; Saint-Leu-!a-Forêt (Seine-et-Oise), 2® liste, 16; Signatures
diverses,. 1280
Total de la neuvième liste générale : 7.883.

Nous prions les Sections d'envoyer au siège de la
Ligue tes feuilles de pétition signées aussitôt- qu'elles
leur sont remises.



LSS CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME un

A NOS ABONNÉS
dont l'abonnement finit le 31 mare

Nos lecteurs dont l'abonnement prend fin le SI mars
recevront ce mois-ci une circulaire les invitant à nous
adresser le montant de leur réabonnement pour Fan-
née en cours.
Nous les prions de faire bon accueil à notre cir¬

culaire.
En vue d'épargner à nos services un surmenage

aisément évitable, nous demandons à ces abonnés
de vouloir bien nous faire tenir le montant de
leur réabonnement, augmenté des frais d'avertis¬
sement, soit 20 fr. 50, en utilisant le mandat-chèque
joint-à notre circulaire. Il ne leur en coûtera que
40 centimes pour les frais d'envoi.
Passé la fin du mois, nous ferons recouvrer direc¬

tement par la poste les réabonnements en retard.

SITUATION MENSUELLE

fiections installées
1 février 1930. — Breleuil (Oise), président. M. Lucien

Budts, industriel, route de MontdMier.
4 février. — Gironcourt (Vosges), M. Paul Truchard,-

entrepreneur de maçonnerie.
6 février. — Montgeron (S.-et-O.). M. Georges Komly,

rue de la Garenne.
6 février. — VUleneuve-St-Georges (S.-et-O.). M. Bouche'

rie, 8, rue de Paris.
6 février. — Neuflize (Ardennes). M. Octave Dereims, cul¬

tivateur.
13 février. -- Bricquèbec (Manche). M. Legoupil.
13 février. — Aigre, Oradour, Villejésife (Charente). M.

Gouvy, Conseiller d'Arrondissement, à Aigre.
13 février. — Lupsault, Les Gours (Charente). M. Durand,

maire.
13 février. — Monceau-lès-Leups (Aisne). M. Dubuis,

maire.
14 février. — Wardrecques (P.-de-C.). Dr Pommier, maire.
14 février. — Halliries (P.-de-C.) M. Auguste Goût, maire.
17 février. — Trieux (Meurthe-et-Moselle). M. Jean Mo-

Pitz. délégué, mineur, N* 311.
17 février. — Pamiers (Ariège), Perris, propriétaire, 7,

avenue de Belpech.
18 février.—St-Etienne-de-St-Geoirs (Isère). M. Guyon-

net, maire.
18 février. — Rioz (Hte-Saône).. M. E. Jarnolle, S Neu¬

ve! le-les-Cromary, par Rioz.
18 février. Laba&tide-VxUefranche (Basses-Pyr.), prési¬

dent. M. Mendiharat, maire.
18 février. — Navarrenx (B.-Pyr.), M. Bergez, instituteur

an retraite
18 février. — Anglet (B.-P.). M. Henri Barets, quart'er

St-Jean.
18 février. — Sauveterre-de-Béarn (B.-P.). M. Larrieu B-a-

ron, instituteur en retraite.
*21 février. — Bras (Var), président. M. Fermer, cultiva¬

teur, Rouvières-Planc, à Barjols.
21 février. — Fécairâp (Séine-Inf.). M. Collen. professeur,

rue Georges-Cuvier.
22 février. — Puyravault (Vendée). M: Ed. Bourgoin,

retraité.
22 février. — Champagne-les-M.arais (Vendée).M. Armand

Hcequard, hôtelier
22 février. — Ste-Radegonde-des-Noyers (Vendée).M.. Mas-

eon, cultivateur.
24 février — Hussîgny-Godbrange (M.-et-M.). M. Adolphe

Tarnus, quincaillier.
25 février. — Belgentier (Var). M. Irène Chalon. *

; 26 février. — Alexandrie (Egypte 1. M. Albert Edrei, négo¬
ciant.
26 février. — Gourant, Ligueuil (Char.-Inf.). M. Emma¬

nuel Chapaucon.
27 février. — P,effannes (D.-Sèvres). M. Baptiste Raoul.
27 février. — St-Symphorien (I.-et-L.). M. Léon.
27- février. — Mont-Louis (Pyr.-Or.). M. Joseph Figarol.
27 février. —- Màrohaux (Doubs). M. Besinge, instituteur

en retraite, à Rigney.
27 février. — Bëlvedère (Alpcs-Mprit.). M. Denis Lambert,

conseiller municipal, ....

LIVRES REÇUS
Albin Michel, 22, rue Huyghens. .•
Jean Martçt : Le silence- de M. Clémenceau, 15 frJean Martet : M. Clémenceau .peint par lui-même,, ifi fr,
Albert Londres": Le Juif errant èsl arrivé, 15 fr.

Âlcan, 108, boulevard! Saint-Germaib. ' ;
La Question d'Autriche.
Jeancard et Wilbois : Les Finances de l'entreprisè, 15 fr
Maréchal Franchet d'espeyrey • Une œuvre française i

L'Algérie, 12 fr.
Mamelst : L'idée positive de la moralité' devant la critiqué

philosophique, 12 fr.
Jeanne Dup:Juprat . Prudhon sociologue et moraliste, 30 fr.

Aubanel, Avignon (Vaucluse).
Chanoine Mor^e ; L'-art de parler au peuple.

Bureau d'Editions, 132. Faubourg Saint-Denis.
Molotov : L'édification du socialisme et tes malaises di

croissance, 3 fr.
Soyez prêts, 2 fr.
Qu'est-ce que le plan quinquennal ■?.. 0 fr, 75.

. Le soldat de l'armée rouge, 3, £r.
Comité du Transsaharien, 21, rue Cassette.
La vérité sur le transsaharien.

Balloz,.ll, rue Soufflot.
Henry Bôurdeaux : Code pénal. Code du Commerce, Côde

forestier et code rural. Code civil, Code de procédure'civile,
Code du travail et de prévoyance sociale, Code du iravrgl (S
vol.), Code administratif (2 vol.), Code d'Instruction Crimi'
nelle. ...

Didier, 4. et .6, rue de la Sorbonne.
Scheffel . Le trompette de la Forêt Noire.

Editions Alpina, 2, rue des Francs-Bourgeois,
Atlas Guide >Géographique, 15 fr.

Editions Argo, 35, rue Madame.
Georges Dahrmian : Pour les Etats confédérés -dJEurope.- ;

Editions Prométhéè, 9, rue Dupuy.tren.
Jean Revire : Perdrons-nons la Sarre, 7 'fr.'. Soi

Editions de la Revue du Prolétariat, 54, rue du Château-
d'Eau. . ■

A. Challave : Un aspirant dictateurA. Taràâeu.
Editions Sociales Internationales, 3, rue .Valette.
Georges David : 2.000 habitants, 12 fr. •
Sérafimovitch : Le torrent-de fer, 12 fr. .

Figuière, 17, rue Campagne-Première
Louise Dèsormônts : Sous le silence.1% fr. -

Gauthier-Viïlar3, 55, quai des Grands-Àugustins,—
René.GÈRiN : Les hommes avant, l'histoire.. ...

Giard, 16, rue Soufflot. \
Emm. Harraca : Sur le vote familial, 15 &v--
Huarb : L'art royal. Essai sur l'hisio-ire de- la:-franc-

maçonnerie, 50 fr..
Les Revues, 47, rue Monsieur-le-Prince.
Aune : Lenine à Pars, 9 fr.
Riazanov : Communisme et mariage, 4 fr. 50.
Alexandre Pouchkine : Poèmes révolutionnaires, 12 lvt

Mercure de France, 26, rue de Condé.
Havelock Elus : L'Hygiène sociale, la femme dans la

société, 20 fr.
Perrin, 35, quai, des Grands-Augustins. .

LmoïKE : Vieilles maisons, vieux papiers, ^ îr.
Peyronnet. 7, rue de Valois.

De Wesseutsky Bojidàrovitch : Dit mois di ma vie,
1875-1876, 15 fr.
Marius Ary Leblokd : Anthologie coloniale.
Albert Desbranches : Sur ma route, 18 fr.

Recueil Sirey,-22, rue Soufflot.
Roger Bureau : Les actions à droit- de vote privilégié,

\30 fr.
Rivière, 31, rue Jacob.
Paul Languvin : Les méthodes modernes de- guerre et la

protection des populations civiles, 12 ir. - -

The International Relations Committee, NankLng, Chine,
The Sino-Russian Crisis.

Valois, 7, place du Panthéon.
Nitti : Nos prisons et notre évasion, 15 fr.

Le Gérant : Henri BEADVOIS,



De suite

DÉCIDEZ - VOUS
à acheter tous vos meubles
(y compris ceux de bureau)
dans la plus importante

MAISON DE GROS

La plus impoat tasxte Miaisozi cA& GS-jfO® j
-UN ON PAR 5 Ei ECU M E BEIiH

USINEES ï Paris - Strasbourg - Haguenau - Obernal
Bureaux et Magasins : 13, rue Faidher&e, i*uris-

Méfro ReuHly —— Métro Kenlliy
DANS NOTRE IMMEUBLE COMPORTANT

HI Six Immenses Halls, les plus Vastes de Paris

xr

.1
française ....

Choix considérable. Solidité

Fini. Concurrence impossible

AVANTAGES POUR LES LIGUEURS

sont exposés tous nos modèles, du plus eimple au plus luxueux, marqués en chiffres connue.
rayos spécial oe lits fer et cuivre

de tous modèles, sommiers en tons genres, matelas, couvertures, couvre-pieds
et tout ce qui concerne le couchage

RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS FRANCO PAR COURRIER

Offre intéressante : Aux lecteurs de ce journal, remise de 7.0 %
LES MAGASINS rfESTtiVT OUVERTS LES SAMEDIS APRES-MIDI

Téléphone : Roq, 04-04 — R. 0, 141.77G FACILITES DE PAIEMENT
Ecrire ou »'adres«er à M. GUYOT, Ligueur

TOUS LES DRAPEAUX
«▼ec on sus inscriptions

ffiir MAIRIES, SOCIÉTÉS, PAVOIS
BANNIÈRES ET INSIGNES
Ecîicrpe» &Tapis de Table p'Mairie)

Fleurette» pour Journées
et TOUS ARTICLES pour FÊTEi
S.-D, ROBERT — TAIN (Dr6mr

BIJOUX
occasions multiples en Joaillerie, Horlogerie. Orieirerlo
D minées le eatalegne OA©© 48,rueRochechouart
tus engagement d'aehat « «xUOU, PARIS {9*}
PRIX SPÉCIAUX POUR LLt> LECTEURS DES '* CAHIERS

. IVIOINS CHEB QU'AU COMPTANT

___ ÎO à 15 MOIS DE CRÉDIT

VENTE DIRECTE DU FABRICANT AU CONSOMMATEUR
en achetant directe-ÉCONOMIE CERTAINE CE S© °/° ment à notre usine

DRAP
au Détail a Prix de Fabrique

COMPLETS SUR MESURES
en BEAU DRâP EXTRA depuis i 4-9 fr. et eu BEAU COCTIL, depuis I 09 fr.

VÊTEMENTS IMPERMÉABLES
SUR MESURES, depuis I ! 9 francs. (Prime oflerte pour tout achat d'une valeur de 2OO francs).

CATALOGUE ILLUSTRÉ échantillons Chemiserie, Toilerie, L ingerie,
Draperies etméthode spéciale permettant de prendre les mesures soi-même, sans
erreurpossibie.aussibien qu'un tailleur,ENVOYÉSGRATIS ET FRANCO

sur simple demande et sans aucun engagement de votre part.
Sur nos mannequins spéciaux réglés à vos mesures, nos
essayages sont aussi bien faits que sur vous-même.

Demandez échantillons de nos toiles "AÉRONAUTE" et "AÉRONAUTIQUE"
(Bté, Dép.) pour chemises, lingerie et draps de lits.

Toutes nos marchandises sont garanties sur factures.
Tout article ne convenant pas est repris et remboursé intégralement.

Ecrire: Etablissent4* "LA MONDIALE" PB©ÂRO~^AGiEOT& ©*e
Manufacturiers â ELBEUF .(S. I.) France

Ueprésettfnnim actif» «ont demandas dans principauté centre**

COMMIS »U TRÉSOR
^ Concours» s Mars 1930 SP

18 25 ans. -
11.500

Aucun diplôme exigé
. 17 .500 francs

ACCÈS NORMAL aax EMPLOIS Ss PERCEPTEUR
el de RECEVEUR DES FINANCES

Adressez-vous à. Trésor et Perceptions
"Ecole spéciale de préparation osr correspondance" j
Administration ; 49,r. Lebon, PARIS ii7e; j

Irap. Centrale de la Bourse
117, Rue Réaumur

PARIS

BEITJI-HÎRI1E Electro Mécanique des
«Cafés dLe l'Oncle Tom»

Vrac et Paquetage prime - Expéditions franco par postaux *
.A-lain. IBalah et Cie â Perpignan

Représentants dt mandés pour le \iidi et <<■ Centre —

wm

$onrtoujoursavoit
mCerveau
lucide

Ce livrî captivant expose le programr.vi
d'une méthode simple tt pratique poui

_ développer rapidement la mémoire, fi
volonté, l'énergie, Vassurance a h lucidité d'esprit, quieara<-térisent
la supériorité et déterminent infailliblement le succès.— Pendant
la période de propagande, i< est envoyé franco contre 1 franc en
timbre». — Écrivez aujourd'hui au aProgrès Psychologique»
(SërrkMO J 6L rue de Ciérs. tari» (2").


